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Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi 
Service Insertion par l’emploi

Services à la personne

Récépissé modificatif de déclaration n°
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP891880601

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Drôme

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS
de la Drôme le  19 décembre 2022 par Monsieur David Vaux en qualité de Gérant,  pour l'organisme
VAUX DAVID dont l'établissement principal est désormais situé, suite à son déménagement,  113 rue
Jean Jaurès 26190 ST JEAN EN ROYANS et enregistré sous le  N° SAP891880601 pour les activités
suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire, qui peuvent être exercées 
sur tout le territoire national :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du 30/04/2022.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Valence, le 20 décembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,  
La Directrice départementale adjointe  
de la DDETS 

    
Dominique CROS

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 75 75 21 21

www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr
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Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi 
Service Insertion par l’emploi

Services à la personne

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS de
la  Drôme  ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  ministre  chargé  de  l'économie  -  Direction  générale  des
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication
auprès du le Tribunal Administratif  par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale à Tribunal
Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 75 75 21 21

www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr
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Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi 
Service Insertion par l’emploi

Services à la personne

Récépissé de déclaration n°
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N°SAP821950037 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ;

La préfète de la Drôme
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Drôme, le
14/12/22  par  M.  ROCHER  ALBAN  en  qualité  de  Gérant,  pour  l'organisme  ROCHER  ALBAN dont
l'établissement  principal  est  situé  2  RUE  DU  BOUQUET  26200  MONTELIMAR  et  enregistré  sous  le
N°SAP821950037 pour les activités suivantes :

Activités relevant de la déclaration, en mode prestataire, qui peuvent être exercées sur tout le territoire
national

•   Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.
7233-2 du code du travail  et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS
de la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle  peut  également  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification auprès du tribunal administratif de Grenoble 2 place de Verdun - BP 1135 - 38022 GRENOBLE
Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible
sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr
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Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi 
Service Insertion par l’emploi

Services à la personne

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif de 2 place de Verdun - BP 1135 - 38022 GRENOBLE 
Cedex peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet

Fait à Valence, le 15 décembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,  
La Directrice départementale adjointe  
de la DDETS 

   
Dominique CROS

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr
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Direction départementale
des Finances publiques de la Drôme
Service
20 Avenue Président Herriot
BP 1002
26015 VALENCE Cedex

Le Directeur départemental par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de
son annexe IV ;

Arrête :

Article 1er  - Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et en
application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  de  la  Drôme,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :

- 60 000 €, pour prendre des décisions contentieuses d’admission totale, d’admission partielle, de rejet, de
dégrèvement  ou  de  restitution  d’office,  ou  pour  prendre  des  décisions  gracieuses  portant  remise,
modération, transaction ou rejet. Cette limite est portée à 76 000 € pour les responsables ayant au moins
le grade d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédits d’impôt.

Article 2 -  Ces mêmes responsables des services des finances publiques dans le département de la Drôme
sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont
situés dans le ressort territorial du service (SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues aux IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des
impôts.

Article 3 - Le présent arrêté remplace l'arrêté n°26-2022-09-01-00018 portant délégation de signature en date
du 16 septembre 2022 et sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de
la Drôme.

Fait à Valence, le 1er janvier 2023

                                                                  
                                                                     SIGNE

        
             Administrateur des Finances Publiques 

            Christophe DELAGE
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Annexe
Direction départementale des Finances publiques de la Drôme

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

Service                                                                                                                                          Responsable

Service des impôts des particuliers (SIP) de VALENCE                                                     
Responsable par intérim : Ghislaine SEVE

Services des impôts des particuliers (SIP) de ROMANS-SUR-ISERE                                                    
Monique DURAND

Services des impôts des particuliers (SIP) de MONTELIMAR
Dominique BRASSEUR

Services des impôts des entreprises (SIE) SUD DRÔME                                                       
Fabrice MULLER

Service des impôts des entreprises (SIE) NORD DRÔME                                               
Frédéric LICHTIG

Service des impôts des entreprises (SIE) NORD DRÔME 
adjointe : Mélanie BLANCHARD

Pôle de recouvrement spécialisé (PRS)                                                                                        
Gilles TEISSIER

Service de la publicité foncière et de l'enregistrement (SPFE) VALENCE 1                                  
Chantal GUEDON

1ère brigade départementale de vérifications (BDV 1)                                          
Anne CARTADE

2ème brigade départementale de vérifications (BDV 2)                                        
Alain MUSELLI       

Pôle contrôle expertise (PCE) NORD DRÔME                                                                               
Elisabeth DURAND

Pôle contrôle expertise (PCE) SUD DRÔME                                                                                
Sandrine MARZEL

Pôle de Contrôle Revenus Patrimoine (PCRP)                                                       
Christophe AUDOUARD

Service des impôts fonciers de la Drôme                                                                                           
Dominique BEAULIEU
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DE LA DROME
SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES NORD 
DROME
15 AVENUE DE ROMANS BP 61036
26015 VALENCE CEDEX

DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE

Le comptable soussigné, responsable du service des impôts des entreprises NORD-DROME,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à Mme Mélanie BLANCHARD, inspectrice principale des finances

publiques, responsable adjointe du service des impôts des entreprises NORD-DROME, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60.000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60.000 € ;  

3°)  les décisions sur  les demandes de plafonnement  en fonction de la  valeur  ajoutée de contribution

économique territoriale,  sans limite de montant  pour les entreprises dont  tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100.000 € par

demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit d’impôt, dans la limite de 100.000 € par

demande ; 

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ; 
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7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mmes  Lydie  DOMERGUE,  Cécile  GUILLAUME  et  Carine

PHILIBERT-GARO, inspectrices des finances publiques, ainsi qu’à M. Eric OSTERNAUD, inspecteur des

finances publiques, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises NORD-DROME, à l’effet

de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60.000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60.000 € ;  

3°)  les décisions sur  les demandes de plafonnement  en fonction de la  valeur  ajoutée de contribution

économique territoriale,  sans limite de montant  pour les entreprises dont  tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100.000 € par

demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit d’impôt, dans la limite de 100.000 € par

demande ; 

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau
ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

2
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NOM  prénom Grade

Limite des
décisions

contentieuses
et gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

BRES Véronique Contrôleur principal 10 000 € 6 mois 50.000 €
BRUGIERE Sophie Contrôleur principal 10 000 €
BUFFIERE Françoise Contrôleur principal 10 000 € 6 mois 50.000 €
CERVONI Pascal Contrôleur cl1 10 000 € 6 mois 50.000 €
COCAULT Annabelle Contrôleur principal 10 000 €
COMBIER Jean-Claude Contrôleur 10 000 €
COQ Nicolas Contrôleur cl2 10.000 € 6 mois 50.000 €
COSTAZ Gilles Contrôleur cl2 10 000 €   
DEHAN Cécile Contrôleur principal 10 000 €
DOUIN Amandine Contrôleur cl1 10 000 €
DROMARD Josiane Contrôleur cl1 10 000 €
DUMAS Dominique Contrôleur cl2 10 000 € 6 mois 50.000 €
DURAND Rodolphe Contrôleur cl2 10.000 €
FAURE Cédric Contrôleur cl2 10 000 € 6 mois 50.000 €
FORAT Gaël Contrôleur principal 10 000 €
FRAISSE Isabelle Contrôleur 10 000 €   
GASPARINI Grégory Contrôleur cl2 10 000 €
GHIELMINI Richard Contrôleur cl1 10 000 €
INARD Aline Contrôleur cl1 10 000 €
JABLONSKI-LUTZ Christine Contrôleur cl1 10 000 €   
KOTCHIAN Sylvie Contrôleur principal 10 000 € 6 mois 50.000 €
LAMBERT Isabelle Contrôleur principal 10 000 €   
LEGER Nathalie Contrôleur principal 10 000 €
LEGUES-GINER Pascale Contrôleur cl2 10 000 €
MAS Magalie Contrôleur principal 10 000 €
RAIA Line Contrôleur cl1 10 000 €   
ROCHEDY Estelle Contrôleur principal 10 000 €   
ROSLER René Contrôleur cl1 10 000 €
ROUX Sylvain Contrôleur principal 10 000 €
SBARRA Fabrice Contrôleur principal 10 000 €
TERRASSE Michel Contrôleur cl2 10 000 € 6 mois 50.000 €
TERRASSON Franck Contrôleur principal 10 000 €
VERNET CELINE Contractuelle 10 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Drôme.

A Valence, le 20 décembre 2022,

Pour le directeur des Finances Publiques,
Le Chef de service comptable des Finances Publiques,

Responsable du service des impôts des entreprises Nord-Drôme

-Signé-
Frédéric LICHTIG

3
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                                      EN DATE DU                            
fixant le cours moyen des denrées servant de base au calcul des loyers des terres portant des cultures permanentes arboricoles, oléicoles,

nucicoles, viticoles

(Echéance du 1er novembre 2022)

La Préfète de la Drôme,

Vu les dispositions du Code Rural, Livre IV, Titre 1 - Statut du fermage et du métayage, et notamment les articles L.411-11, L.411-12 et les
articles R.411-1, R.411-3, R.411-5 et R.414-1, R.414-2 du Code Rural,
Vu les arrêtés ministériels du 14 avril 2022 relatifs au rendement à l’hectare et aux volumes complémentaires individuels de certains vins
d’appellation d’origine contrôlée de la récolte 2021,
Vu l’arrêté préfectoral n°6343 du 29 octobre 1997 portant statut juridique des baux ruraux applicable au 1er novembre 1997, modifié et
complété par les arrêtés préfectoraux n°02-2102 du 7 mai 2002, n°05-5073 du 14 novembre 2005, n°05-5732 et n° 5733 du 15 décembre
2005, n°07-5598 du 15 novembre 2007,
Vu l’arrêté préfectoral n°2011343-0001 du 9 décembre 2011 portant statut juridique des baux ruraux applicable aux baux nouveaux et aux
baux renouvelés, modifié par l'arrêté préfectoral n°2012335-0019 du 30 novembre 2012,
Vu l'arrêté  préfectoral  n°26-2021-07-19-00015 du  19  juillet  2021 portant  délégation  de  signature  à  Madame NUTI Isabelle,  Directrice
Départementale des Territoires,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°26-2022-08-29-00001  du  29  août  2022  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  Direction
Départementale des Territoires de la Drôme,
Vu l’arrêté préfectoral n°26-2021-12-16-00010 du 16 décembre 2021 portant modification de la composition de la Commission Consultative
Paritaire Départementale des Baux Ruraux de la Drôme,
Vu l’avis émis par la Commission Consultative Paritaire Départementale des Baux Ruraux réunie en séance le 14 décembre 2022
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires de la Drôme,

ARRÊTE

Article 1

Le cours moyen des denrées servant de base au calcul des loyers des terres portant des cultures permanentes arboricoles, oléicoles,
nucicoles, est fixé comme suit :

COURS MOYEN MINIMA MAXIMA VALEUR DU POINT

DENRÉES Euros Quantité Quantité Quantité denrées Euros

PÊCHES 0,82 €/kg 300 kg 1 500 kg 15 kg 12,30 €

POIRES 0,40 €/kg 340 kg 1 700 kg 17 kg 6,80 €

POMMES 0,40 €/kg 400 kg 2 000 kg 20 kg 8,00 €

ABRICOTS BARONNIES ET CANTON DE 
GRIGNAN

0,79 €/kg 100 kg 500 kg 5 kg 3,95 €

DENRÉES

COURS MOYEN MINIMA MAXIMA VALEUR DU POINT

Euros Quantité Quantité Quantité denrées Euros

ABRICOTS
RESTE DU DÉPARTEMENT

0,79 €/kg 200 kg 1 000 kg 10 kg 7,90 €

NOIX 2,29 €/kg 60 kg 300 kg 3 kg 6,87 €

OLIVES : Contrats conclus avant l'arrêté 
préfectoral n°2012335-0019 du 30/11/2012

2,70 €/kg 33 kg 165 kg 1,650 kg 4,46 €

OLIVES : Contrats conclus à compter du 
30/11/2012 en application de l'arrêté préfectoral
n°2012335-0019 du 30/11/2012

2,70 €/kg 46 kg 230 kg 2,30 kg 6,21 €

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires
Service Agriculture

Pôle Conjoncture, Structures et Missions Transversales
ddt-sa-pcsmt@drome.gouv.fr
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Article   3  

Le cours moyen des denrées servant de base au calcul des loyers des terres portant des cultures permanentes viticoles, pour les baux
conclus préalablement à l’arrêté préfectoral n°05-5073 du 14 novembre 2005 modifié, est fixé comme suit :

COURS MOYEN MINIMA MAXIMA VALEUR DU POINT

DENRÉES Euros Quantité Quantité
Quantité
denrées

Euros

VIN A.O.C. « CÔTES DU RHÔNE 
RÉGIONAL »

9,45 €/d°hl 20 d°hl 100 d°hl 1 d°hl 9,45 €

VIN A.O.C. «CÔTES DU RHÔNE  VILLAGE » 12,25 €/d°hl 18 d°hl 90 d°hl 0,90 d°hl 11,03 €

VIN A.O.C. « GRIGNAN LES ADHEMAR» 7,80 €/d°hl 20 d°hl 100 d°hl 1 d°hl 7,80 €

VIN SANS INDICATION GEOGRAPHIQUE (EX
VINS DE CONSOMMATION COURANTE)

4,47 €/d°hl 18 d°hl 90 d°hl 0,90 d°hl 4,02 €

A.O.C. CLAIRETTE de DIE 1,05 €/kg 240 kg 1 200 kg 12 kg 12,60 €

Article   4  

Le cours moyen des denrées servant de base au calcul des loyers des terres portant des cultures permanentes viticoles, pour les baux
conclus en application de l’arrêté préfectoral n°05-5073 du 14 novembre 2005 modifié, et les nouveaux baux et contrats renouvelés en
application de l'arrêté préfectoral n°2011343-001 du 9 décembre 2011 modifié est fixé comme suit :

COURS MOYEN MINIMA MAXIMA VALEUR du POINT

DENRÉES Euros Quantité Quantité Quantité denrées Euros

VIN A.O.C. « CÔTES DU RHÔNE RÉGIONAL » 118,12 €/hl 1,6 hl 8 hl 0,080 hl 9,45 €

VIN A.O.C. « CÔTES DU RHÔNE VILLAGE » 159,22 €/hl 1,4 hl 6,90 hl 0,069 hl 10,99 €

VIN A.O.C. « GRIGNAN LES ADHEMAR » 92,00 €/hl 1,7 hl 8,50 hl 0,085 hl 7,82 €

VIN A.O.C. CROZES-HERMITAGE 434,81 €/hl 1,5 hl 7,50 hl 0,075 hl 32,61 €

VIN SANS INDICATION GÉOGRAPHIQUE (EX 
VINS DE CONSOMMATION COURANTE)

56,45 €/hl 1,5 hl 7,50 hl 0,075 hl 4,23 €

VIN AVEC INDICATION GÉOGRAPHIQUE 
PROTÉGÉE
(EX VINS DE PAYS)

82,01 €/hl 1,5 hl 7,50 hl 0,075 hl 6,15 €

A.O.C. CLAIRETTE de DIE 1,05 €/kg 240 kg 1 200 kg 12 kg 12,60 €

Article 5

La présente décision peut être contestée, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication par :
- un recours gracieux auprès du préfet de la Drôme (Boulevard Vauban 26000 VALENCE),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture (DGPE, Service Compétitivité et performance environnementale,

S/D Performance environnementale et valorisation des territoires, Bureau Foncier - 3 rue Barbet de Jouy 75349 PARIS 07 SP),
si votre réclamation n'a pu être réglée au niveau de l'administration préfectorale.

En cas de rejet explicite ou implicite du premier (en date) de ces deux recours, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour
transmettre un recours contentieux au tribunal administratif de GRENOBLE - 2 place de Verdun, BP 1135, 38022 GRENOBLE CEDEX
1 ou sur le site www.telerecours.fr.

Article 6

La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets, la directrice départementale des territoires, les maires, les présidents des
tribunaux paritaires des baux ruraux, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs.

Fait à Valence, le 16 décembre 2022
Pour le Préfet, par subdélégation,
La Chef du Service Agriculture,
Signé
Manon COURIAS

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  
PORTANT CREATION DE LA ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE (ZAC)

« LES TERRASSES DE SALERAND » SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE NYONS

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et suivants relatifs à
l’évaluation environnementale des projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé humaine ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L.421-1 relatif aux offices
publics de l’habitat ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L.103-1 à L.103-7, L.142-1, L.300-1 et L.300-2, L.311-1 à
L.311-8, R.311-1 à R.311-5-1, L.331-7 et R.331-6 relatifs aux Zones d’Aménagement Concerté ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2016147-0016 en date du 27 mai 2016 fixant le périmètre du Schéma de
Cohérence Territoriale (SCoT) « Rhône – Provence – Baronnies » ;

Vu le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  « Rhône  –
Méditerranée », approuvé le 18 mars 2022 ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°26-2017-01-18-02  en  date  du  18  janvier  2017  classant  le  sous-bassin
hydrographique de l’Eygues provençale en zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu le Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) de l’Aygues/Eygues ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Nyons, approuvé le 9 octobre 2019 ;

Vu la délibération du conseil d’administration de Drôme Aménagement Habitat, en date du 26 octobre
2018,  relative  à  la  prise  d’initiative  de  la  création  d’une  ZAC au  quartier  « Salerand »  à  Nyons  et
définissant les modalités de la concertation ;

Vu la décision n° 2021-ARA-KKP-3455 de l’Autorité Environnementale (AE) en date du 7 janvier 2022,
relative à l’évaluation environnementale du projet de ZAC ;

Vu la délibération du conseil d’administration de Drôme Aménagement Habitat, en date du 08 avril
2022, approuvant le bilan de la concertation préalable à la création de la ZAC ;

Vu le dossier de demande de création de ZAC transmis le 08 août 2022 par Drôme Aménagement
Habitat ;

Vu la délibération du conseil  municipal de Nyons, en date du 28 septembre 2022, donnant un avis
favorable au dossier de création de la ZAC constitué par Drôme Aménagement Habitat ;

Considérant que le projet de ZAC a pour but d’urbaniser et d’aménager une zone de 8,8 ha au quartier
« Salerand »  afin  d’y  construire  un  programme  d’environ  250  logements,  dont  au  moins  15 %  de
logements à vocation sociale ;

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires
Service Aménagement du Territoire et des Risques

ddt-satr-gup@drome.gouv.fr
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Considérant que le projet  correspond à une opération d’aménagement au sens de l’article L.3001 du
code de l’urbanisme ;

Considérant l’absence d’un SCoT approuvé concernant le territoire de la commune de Nyons ;

Considérant l’absence d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) approuvé concernant le territoire de la
commune de Nyons ;

Considérant que le PLU a été élaboré, en l’absence d’un SCoT, en compatibilité avec les documents
visés  à  l’article  L.131-1  et  en  tenant  compte  des  documents  visés  par  l’article  L.131-2  du  code  de
l’urbanisme ;

Considérant que  ce  projet  s’inscrit  dans  les  orientations  du  Projet  d’Aménagement  et  de
Développement Durable (PADD) du PLU de la commune de Nyons ;

Considérant que l’étude du PLU indique que la ressource en eau est suff‌isante, sécurisée, surveillée, et
en adéquation avec les objectifs démographiques de la commune ;

Considérant les  démarches  en  cours  par  la  commune de  Nyons,  s’inscrivant  dans  les  objectifs  du
SDAGE et du PGRE, en vue notamment d’atteindre l’objectif de réduction de 40 % des volumes bruts
d’eau prélevés dans la nappe d’accompagnement de l’Aygue et de ses affluents en période d’étiage
(juillet à octobre), à la fois par l’amélioration du rendement du réseau d’alimentation en eau potable et
par la recherche d’une ressource d’eau permettant un report des prélèvements sur une ressource non
déficitaire ;

Considérant les  pièces  présentées  par  Drôme  Aménagement  Habitat  à  l’appui  de  sa  demande
d’examen  du  projet  au  cas  par  cas  par  l’Autorité  Environnementale,  et  notamment  la  note
d’information environnementale établie en août 2021 par REFLEX environnement (69340 Francheville) ;

Considérant que le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale par décision 2021-ARA-KKP-
3455 de l’Autorité Environnementale (AE) en date du 7 janvier 2022 ;

Considérant que la demande de création de la ZAC correspond aux caractéristiques et mesures qui ont
justifié cette décision de l’Autorité Environnementale ;

Considérant que le programme de construction des logements est prévu dans le dossier en 4 phases
successives de 3 à 4 ans chacune qui répartissent dans le temps l’arrivée des constructions de nouveaux
logements ;

Considérant que Drôme Aménagement Habitat est un office public de l’habitat, qu’il dispose ainsi de la
compétence  juridique  pour  réaliser  toutes  les  interventions  foncières,  les  actions  ou  opérations
d’aménagement prévues par le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation ;

Considérant  que le dossier de demande de création de la ZAC comprend, conformément à l’article
R.311-2  du  code  de  l’urbanisme,  un  rapport  de  présentation,  un  plan  de  situation,  un  plan  de
délimitation  du  périmètre  composant  la  zone,  et  qu’il  indique  que  la  part  communale  ou
intercommunale de la taxe d’aménagement ne sera pas exigible dans la zone ;

Considérant l’avis favorable du conseil municipal de la commune de Nyons et,  qu’en application du
3ème alinéa de l’article L.311-1 du code de l’urbanisme, il revient à l’autorité préfectorale de prendre
l’acte de création de la ZAC ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture ;

ARRÊTÉ

Article 1 : Une zone d’aménagement concerté (ZAC) dénommée « Les terrasses de Salerand » est crée
sur une surface d’environ 8,8 ha du territoire de la commune de Nyons, délimitée par le périmètre
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reporté sur le plan annexé au présent arrêté, et comprenant les parcelles aux références cadastrales
suivantes : section AL, parcelles n° 130, 254, 255, 269, 270, 272, 273, 276, 278, 279, 282, 294, 296, 299,
709, 710, 719 à 721, 808 (partiellement), 829, 1054, 1085, 1086, 1322, 1324, 1338 (partiellement).

Article    2     :   le  programme  global  prévisionnel  des  constructions  à  édifier  dans  la  zone  comporte
25 500 m²  de  surface  de  plancher,  à  plus  ou  moins  10 % près,  en  vue  de  la  construction  de  250
logements,  dont  au  moins  15 %  de  logements  à  vocation  sociale.  Ce  programme  prévisionnel  est
séquencé en 4 phases opérationnelles successives d’environ 3 à 4 ans chacune.

Article   3     :   l’aménagement de la ZAC est conduit par Drôme Aménagement Habitat.

Article   4     :   les constructions et les aménagements réalisés dans cette ZAC ne seront pas soumis à la part
communale ou intercommunale de la taxe d’aménagement, puisque les coûts des équipements publics
de voies, de réseaux publics, des espaces verts et des aires de stationnement seront mis à la charge des
constructeurs ou des aménageurs, en application des articles L.331-7 et R.331-6 du code de l’urbanisme.

Article   5     :   le dossier de création peut être consulté en mairie de Nyons, à la préfecture de la Drôme et
au siège de Drôme Aménagement Habitat (11 avenue de la gare, BP 10250 ALIXAN, 26958 VALENCE
CEDEX 9).

Article   6     : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département
de la  Drôme.  Une copie  du présent  arrêté sera  déposée en mairie  de Nyons pour  y  être  affichée
pendant  une  durée  minimale  d’un  mois.  Cet  affichage  fera  l’objet  d’une  insertion  en  caractères
apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le  département  de  la  Drôme.  Un  certificat  constatant
l'accomplissement de cette formalité sera dressé par le maire de Nyons et envoyé à la Préfecture à
l’issue de ce délai.

Article    7     :   en  application  des  dispositions  des  articles  R.421-1  et  R.421-5  du  code  de  justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble cedex) dans le délai de deux
mois  à  compter  de  l’accomplissement  des  mesures  de  publicité  et  de  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet  www.telerecours.fr . Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé
auprès de l’autorité préfectorale.

A  rticle    8     :   Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, M. le Maire de Nyons, Mme la
Directrice Générale de Drôme Aménagement Habitat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 16 décembre 2022
la Préfète,

signé

Elodie DEGIOVANNI
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Annexe à l’arrêté n°
périmètre de la « ZAC de Salerand » à NYONS
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  26-2022-12-__ - __ - 
RELATIF A LA CIRCULATION D'UN PETIT TRAIN ROUTIER TOURISTIQUE

ÉLECTRIQUE SUR LA COMMUNE DE MONTÉLIMAR

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Route et notamment ses articles R. 317-21, R. 411-3, R. 411-6 et R.411-8 ;

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié, définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 26-2021-07-19-00015 du 19 juillet 2021 portant délégation de signature à Mme
Isabelle NUTI directrice départementale des territoires de la Drôme ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 26-2022-08-29-00001 du 31 août 2022 portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par AROME-Autocars Gineys, 8 avenue de la Feuillade, 26200 Montélimar du
9 décembre 2022 ;

Vu la licence n° 2018/84/0002421, valable du 20 septembre 2018 au 19 septembre 2023, pour le
transport intérieur de personnes par route pour compte d’autrui ;

Vu le procès-verbal de visite technique initiale, délivré par le constructeur, annexé ;

Vu le règlement de sécurité d’exploitation de l’entreprise, en date du 9 décembre 2022 relatif à
l’itinéraire, annexé ;

Vu l’arrêté municipal du 2022.12.1263A du 8 décembre 2022 autorisant la circulation du petit train
routier touristique électrique sur l’itinéraire demandé par la société AROME - Autocars Gineys, ainsi que
son stationnement ;

Vu l’attestation de Monsieur le maire de Montélimar en date du 30 mai 2018 attestant qu’aucune voie
du circuit du petit train n’a une pente supérieure à 15 %, et considérant que le circuit n’a pas été
modifié sur la partie du parcours afférente à cette attestation ;

A R R E T E
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ARTICLE 1 : 
À l’occasion des fêtes de fin d’année, la société GALEO sise ZA La Maladière BP 148 07130 ST-PERAY, est
autorisée à mettre en circulation, à des fins touristiques ou de loisirs, un petit train routier touristique
électrique de catégorie III, pour la période du 20 au 31 décembre 2022, de 8H à 20H00, sur la commune
de Montélimar, sur l’itinéraire suivant et selon les conditions fixées dans le règlement de sécurité
d’exploitation annexé.

Les circuits seront les suivants ;

Parcours cœur de ville - Jardin Public - Château 

Office de tourisme - Place de Provence - Avenue du 45° régiment de Transmission - Boulevard Aristide
Briand - Rond point Raphaël Marchi - Rue Saint Gaucher - Place du marché - Rue Ste Croix (Prise et
dépose devant la Collégiale) - Rue Chareton - Rue Emile Loubet - Rue Adhémar - Rond point de la Légion
d'Honneur - Avenue Général de Gaulle -- Rond point de l'appel du 18 juin - Rue Olivier de Serre - Tour du
jardin public - Rue Olivier de Serre - Avenue de Rochemaure - Boulevard Aristide Briand - Montée Saint
Martin - Avenue Saint Martin -- Chemin de bois de Laud - Chemin de Narbonne Mondésir - Chemin du
tour de ville - Rue e Narbonne - demi-tour dans le parc du Château- Rue de Narbonne - Chemin du tour
de ville - Chemin de Narbonne - Chemin du bois de Laud - Rue Général Chabrillan - Av du 45° régiment
de Transmission - Place de Provence - Place des Oliviers - Office de Tourisme.

Parcours Jardin Public - Château 

Office de tourisme - Place de Provence - Avenue du 45° régiment de Transmission - Boulevard Aristide
Briand - Rond point Raphaël Marchi - Boulevard Desmarais - Avenue Général de Gaulle - Rond point de
la Légion d'Honneur - Avenue Général de Gaulle - Rond point d'Aygu - Avenue Général de Gaulle - Rond
point de la Légion d'Honneur - Avenue Général de Gaulle - Rond point Appel du 18 juin - Rue Olivier de
Serre - Tour du jardin public - Rue Olivier de Serre - Avenue de Rochemaure - Boulevard Aristide Briand -
Montée Saint Martin - Avenue Saint Martin - Chemin de bois de Laud - Chemin de Narbonne Mondésir -
Chemin du tour de ville - Rue e Narbonne - demi-tour dans le parc du Château - Rue de Narbonne -
Chemin du tour de ville - Chemin de Narbonne - Chemin du bois de Laud - Rue Général Chabrillan - Av
du 45° régiment de Transmission - Place de Provence - Place des Oliviers - Office de Tourisme.

Parcours Allées Provençales - Château 

Office de tourisme - Place de Provence - Avenue du 45° régiment de Transmission - Boulevard Aristide
Briand - Rond point Raphaël Marchi - Avenue de Rochemaure -- Rue Olivier de Serre - Rond point appel
du 18 juin 1940 - Avenue Général de Gaulle - Place du Théâtre - Avenue du Général de Gaulle - Rond
point d'Aygu - Avenue Général de Gaulle - Rond point de la Légion d'Honneur - Avenue Général de
Gaulle - Boulevard Desmarais - Rond point Raphael Marchi - Boulevard Aristide Briand - Montée Saint
Martin - Avenue Saint Martin - Chemin de bois de Laud - Chemin de Narbonne Mondésir - Chemin du
tour de ville - Rue e Narbonne - demi tour dans le parc du Château- Rue de Narbonne - Chemin du tour
de ville - Chemin de Narbonne - Chemin du bois de Laud - Rue Général Chabrillan - Av du 45° régiment
de Transmission - Place de Provence - Place des Oliviers - Office de Tourisme.

ARTICLE 2 : 
Les déplacements sans voyageurs pour les besoins d’exploitation du service, à savoir pour se rendre sur
son lieu de garage 8 avenue de la Feuillade et y prendre du carburant, sont couverts par le présent
arrêté, en application de l’article 5 de l'arrêté du 2 juillet 1997 susvisé.
Pour ce faire le petit train empruntera l’itinéraire suivant :
Garage 8, Avenue de la Feuillade - Chemin de la Nitrière - Rue Yves Chaze - Rue Paul Loubet - Chemin de
la Manche - Avenue du 45° régiment de Transmission.

ARTICLE 3 : 
Le conducteur du petit train touristique devra se conformer scrupuleusement aux règles du Code de la
route.
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ARTICLE 4 : 
Les arrêts du petit train touristique ne devront pas entraver ou gêner la circulation routière et devront
garantir la sécurité des usagers de la voie publique et du petit train touristique.
Le stationnement du petit train touristique électrique est autorisé devant l’office du tourisme durant la
période visée à l’article 2 de l’arrêté municipal 2022.12.1263A du 8 décembre 2022.

ARTICLE 5 :
Toute modification du trajet, de ses caractéristiques routières, ainsi que toute modification des
véhicules, entraîne la perte de validité du présent arrêté.

ARTICLE 6 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter
de sa publication.

ARTICLE 7 :
M. le Maire de Montélimar

Mme la Directrice Départementale des Territoires de la Drôme,

M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes,
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de Montélimar,
M. le chef de district de Valence de la DIR-CE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à
la société GALEO sise ZA La Maladière BP 148 07130 ST-PERAY

                                                                          Fait à Valence, le 21 décembre 2022
                                                                          Pour la Préfète et par subdélégation,

      La Cheffe du Service Appui, Transition Écologique et Mobilités

      signé

      Dominique Chatillon
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La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Office de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE INTERDEPARTEMENTAL 
N° 26-2022-                          DU                   

ET N° 38-2022-12-21-00003 DU 21 DECEMBRE 2022
PORTANT RESTRICTION PROVISOIRE DE CERTAINS USAGES DE L’EAU 

DANS LE BASSIN VERSANT DE LA GALAURE ET DE LA DRÔME DES COLLINES

VU le Code de l’Environnement, notamment le titre 1er du livre II et le titre 3 du livre IV ;
VU le Code de la Santé Publique ;
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article  L.2215-1 ;
VU  le   décret   n°   92-1041  du  24  septembre   1992,  pris   en   application  de  l’article   L.211-3   du  Code  de

l’Environnement, relatif à la limitation ou la suspension provisoire des usages de l’eau ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19
juillet 2021 ;
VU  l’arrêté du 21 mars 2022 du Préfet Coordonnateur du Bassin Rhône-Méditerranée approuvant le
schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin (SDAGE) et le programme de
mesures 2022-2027 du bassin Rhône-Méditerranée ;
VU l’arrêté   du   Préfet   Coordonnateur   du   Bassin   Rhône-Méditerranée   du   23   juillet   2021   relatif   au
renforcement   de   la   coordination   des   mesures   de   gestion   de   la   sécheresse   sur   le   Bassin   Rhône-
Méditerranée, notamment l’article 2 ;
VU  l’instruction de la Ministre de la Transition Écologique et Solidaire du 23 juin 2020 précisant les
orientations techniques à mettre en œuvre suite au retour d’expérience de la gestion de la sécheresse
2019 ;
VU l’arrêté préfectoral n°26-2021-05-05-00003 du 5 mai 2021 fixant en période de sécheresse, le cadre
des mesures de gestion et de préservation de la ressource en eau dans les bassins versants de la
Galaure et de la Drôme des Collines ;

VU la convention du 20 décembre 2006 instaurant la conférence départementale de l’eau ;
VU l’avis de la Conférence Départementale de l’Eau - Commission Gestion Quantitative formulé lors de sa

réunion du 02 décembre 2022;
CONSIDÉRANT  que la molasse miocène du Bas Dauphiné présente toujours des niveaux situés entre
l’alerte renforcée et la crise ;
CONSIDÉRANT que le niveau des cours d’eau est revenu à la normale ;
SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires de la Drôme;

ARRÊTE

Article 1 : Situation des différentes zones hydrographiques de gestion du département de la Drôme et de
l’Isère
Les niveaux de restrictions sont les suivants :
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Zones Hydrographiques de
Gestion

Ressource Situation de gestion

Galaure – Drôme des Collines Cours d’eau et nappe d’accompagnement -

Molasse miocène du Bas Dauphiné Alerte renforcée

La carte du secteur concerné ainsi que la liste des communes concernées par cette zone hydrographique de
gestion sont respectivement celles définies en annexe 2 et en annexe 3 de l'arrêté cadre sécheresse n°26-
2021-05-05-00003.   Elles   sont   disponibles   sur   le   site   internet   de   la  Préfecture   de   la   Drôme :
www.drome.gouv.fr
La carte du secteur et la liste des communes concernées sont également reprises en annexe 2 et 3 du
présent arrêté.

Article 2 : Mesures de restriction
Pour   la   molasse,   les   prélèvements   et   l’utilisation   de   l’eau   sont   limités   ou   interdits   conformément   aux
dispositions définies sur les tableaux de l’annexe 1 du présent arrêté.
PRÉLÈVEMENTS ET USAGES CONCERNÉS     :  
Les mesures du présent arrêté concernent les seuls prélèvements en molasse miocène du Bas Dauphiné.
MESURES RELATIVES AUX PRÉLÈVEMENTS AGRICOLES     :  
Concernant  les mesures relatives aux prélèvements d'eau à usage agricole, il est rappelé :

• que les limitations ci-dessous ne s’appliquent pas pour les prélèvements suivants quel qu’en soit le
lieu :

– prélèvements   effectués   pour  abreuver  les   animaux   ou  rafraîchir   exceptionnellement  les
bâtiments d’élevage,

– l’irrigation au goutte à goutte ou par micro-aspersion,
– l’irrigation des cultures en godets et semis.

• que les irrigants individuels disposant d’une autorisation temporaire de prélèvement sont tenus de
mettre en œuvre, dans les secteurs indiqués ci-dessous, les mesures de restriction correspondantes
prévues dans l’organisation de leurs « tours d’eau » :

Zones Hydrographiques de
Gestion

Ressource Situation de gestion

Galaure – Drôme des Collines Cours d’eau et nappe d’accompagnement -

Molasse miocène du Bas Dauphiné Alerte renforcée

Article 3 : Mesures complémentaires
Les maires peuvent à tout moment, sur le territoire communal, prendre par arrêté municipal des mesures de
restriction complémentaires justifiées par des nécessités locales, sous réserve de compatibilité avec le
présent arrêté. Une copie de ces arrêtés sera envoyée pour information à la Direction Départementale des
Territoires.

Article 4 : Période de validité et modification de la situation
Les dispositions mentionnées ci-dessus resteront en vigueur jusqu'au 28 février 2023.
Cependant, les présentes dispositions pourront être prorogées, annulées ou renforcées par arrêté préfectoral
en fonction de l'évolution de la situation météorologique et hydrologique.

Article 5 : Sanctions
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose à une peine d'amende prévue pour les
contraventions de 5ème classe.

Article 6 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135
– 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 7 : Publication
Le présent arrêté sera adressé pour affichage aux maires des communes concernées des bassins versants
de la Galaure et de la Drôme des Collines, mention en sera insérée dans deux journaux régionaux ou locaux
diffusés dans le département de la Drôme et il sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Drôme.
Le présent arrêté et l'arrêté cadre sus-visé sont consultables :
• sur le site internet de la préfecture : www.drome.gouv.fr
• sur le site internet Propluvia du ministère de la transition écologique :  https://propluvia.developpement-
durable.gouv.fr/propluviapublic/

Article 8 : Exécution
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté :

• les   secrétaires   généraux   de   la   préfecture,   le   directeur   de   cabinet,   les   sous-préfets   des
arrondissements de Vienne, Die, Nyons et La Tour-du-Pin,

• les maires des communes concernées de l’Isère et de la Drôme,
• les colonels, commandants des groupements de gendarmerie de l’Isère et de la Drôme,
• les directeurs départementaux de la sécurité publique,
• les directeurs départementaux des territoires,
• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
• les directeurs départementaux de la protection des populations,
• les directeurs départementaux du service d’incendie et de secours,
• les directeurs des délégations territoriales départementales de l’agence régionale de santé,
• les chefs des services départementaux de l’office français de la biodiversité.

Une copie sera adressée pour information à :
• M. le Préfet Coordonnateur de Bassin
• M. le Directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse.
• M. le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours

Valence, le 21 décembre 2022 Grenoble, le 21 décembre 2022
La Préfète de la Drôme, Le Préfet de l’Isère,
Signé Signé
Elodie DEGIOVANNI Laurent PREVOST
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                             
EN DATE DU                           

AUTORISANT L’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE DE LA PÊCHE EN EAU DOUCE SUR
LE PLAN D’EAU DES PETITS ROBINS SUR LA COMMUNE DE LIVRON

La préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement, notamment les articles L. 431-5, L. 436-1 à L. 436-8, R. 431-1 à R431-6 et R.
436-3 à 436-61 ;

VU la demande présentée par Le Président de la Fédération de la Drôme pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique, en tant que détenteur du droit de pêche, en date du 21 juin 2022,

VU le bail de pêche entre la commune de Livron-sur-Rhône et la  Fédération de la Drôme pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique en date du 18 juin 2022,

VU l'arrêté préfectoral n° 26-2021-07-19-00015 du 19 juillet 2021 portant délégation de signature à la Directrice
départementale des territoires,

ARRÊTÉ

Article 1 :  OBJET
L’exercice de la pêche dans le plan d’eau situé sur les parcelles cadastrales désignées ci-dessous, est soumis à
la réglementation générale de la pêche en eau douce : 

- Commune : Livron
- Désignation : Plan d’eau « Lac des Petits Robins » (2ème plan d’eau),
- Parcelles : Section YM n° 03, 04,05,93, 94, 129 et 131.

Article 2 :  PRÉSENTATION ET VALIDITÉ
Le plan  d’eau  désigné  à  l’article  1  du  présent  arrêté  est  classé  en  deuxième  catégorie  piscicole  jusqu’au
31 décembre 2030 inclus, sauf dénonciation du bail auparavant.
Le renouvellement de ce statut devra être demandé au moins six mois avant la date d’expiration du présent
arrêté, soit avant le 01 juillet 2027.

Article 3 : : RECOURS 
Le présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Grenoble par
courrier (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa
notification  ou  par  l'application  informatique  "Télérecours  citoyens"  accessible  via  le  site  internet
"www.telerecours.fr.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut-être présenté à l’auteur de la décision.

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Direction Départementale des Territoires
Service eau, forêt et espaces naturels

Dossier suivi par Yasmina CHAHBOUB
ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr
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Article 4     :    EXECUTION 
La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme, le Maire de Livron, le Chef du service départemental
de l’Office Français de la Biodiversité de la Drôme, le Président de la Fédération de la Drôme pour la Pêche et la
Protection du Milieu  Aquatique,  le  Colonel  commandant  du Groupement  de  Gendarmerie  de la  Drôme,  les
Techniciens des  Travaux Forestiers  de l'État,  les inspecteurs  de l’environnement  de l’Office  Français  de la
Biodiversité de la Drôme, les Gardes de la Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche
et tous les agents assermentés au titre de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché, par les soins du Maire de Livron durant un mois et publié au recueil
des actes administratifs du département.

Pour la préfète, par délégation,
La Directrice Départementale des Territoires,
SIGNE
Isabelle NUTI

4, place Laennec
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-2022-
EN DATE DU 

PORTANT RESTRICTION PROVISOIRE DE CERTAINS USAGES DE L’EAU 
DANS LE DÉPARTEMENT DE LA DRÔME, SUR LES BASSINS VERSANTS DE LA PLAINE DE VALENCE,

DU ROYANS-VERCORS, BASSIN VERSANT DE LA DROME, ROUBION JABRON, 
BERRE, MEOUGE ET PLAINE AVAL DU RHÔNE 

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement, notamment le titre 1er du livre II et le titre 3 du livre IV ;
VU le Code de la Santé Publique ;
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article  L.2215-1 ;
VU le  décret  n°  92-1041  du  24  septembre  1992,  pris  en  application  de  l’article  L.211-3  du  Code  de

l’Environnement, relatif à la limitation ou la suspension provisoire des usages de l’eau ;
VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Elodie DEGIOVANNI, Préfète de la Drôme à compter du 19 juillet

2021 ;
VU l’arrêté du 21 mars 2022 du Préfet Coordonnateur du Bassin Rhône-Méditerranée approuvant le schéma

directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin (SDAGE) et le programme de mesures 2022-
2027 du bassin Rhône-Méditerranée ;

VU l’instruction de la Ministre de la Transition Écologique et Solidaire du 23 juin 2020 précisant les orientations
techniques à mettre en œuvre suite au retour d’expérience de la gestion de la sécheresse 2019 ;

VU le guide de mise en œuvre des mesures de restriction des usages de l’eau en période de sécheresse (à
destination des services chargés de leurs prescriptions en métropole et en outre-mer) du Ministère de la
Transition Ecologique de mai 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral n°26-2021-04-20-00004 fixant en période de sécheresse, le cadre des mesures de gestion
et de préservation de la ressource en eau dans le département de la Drôme, hors bassins versants de la
Valloire, de la Galaure et de la Drôme des Collines ;

VU la convention du 20 décembre 2006 instaurant la conférence départementale de l’eau ;
VU l’avis  de la Conférence Départementale de l’Eau -  Commission Gestion Quantitative formulé lors  de sa

réunion du 02 décembre 2022 ;
CONSIDÉRANT que la molasse miocène du Bas Dauphiné présente toujours des niveaux situés entre l’alerte
renforcée et la crise ;
CONSIDÉRANT que le niveau des cours d’eau est revenu à la normale ;
SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 : Situation des différentes zones de gestion du département de la Drôme
Les niveaux de restrictions sont les suivants :

Zones Hydrographiques de
Gestion

Ressource Situation de gestion

Plaine de Valence Cours d’eau -

Alluvions et molasse miocène du Bas 
Dauphiné

Alerte renforcée

4, place Laennec
26000 VALENCE
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Direction Départementale des Territoires
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels

Pôle Eau
ddt-sefen-pe@drome.gouv.fr
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Zones Hydrographiques de
Gestion

Ressource Situation de gestion

Bassin de la Drôme Cours d’eau et nappe d’accompagnement 
sur une bande de 100 m

-

Alluvions de la Drôme a delà de 100 m et 
molasse miocène du Bas-Dauphiné

-

Royans-Vercors Eaux superficielles et souterraines -

Roubion – Jabron Eaux superficielles et souterraines -

Berre Eaux superficielles et souterraines -

Méouge Eaux superficielles et souterraines -

Plaine aval du Rhône Eaux superficielles et souterraines -

La carte des secteurs concernés ainsi que la liste des communes concernées par zone hydrographique de
gestion sont respectivement celles définies en annexe 2 et en annexe 3 de l'arrêté cadre sécheresse n°26-2021-
04-20-00004. Elles sont disponibles sur le site internet de la Préfecture de la Drôme : www.drome.gouv.fr
La carte du secteur et la liste des communes concernées sont également reprises en annexe 2 et 3 du présent
arrêté.

Article 2 : Mesures de restriction
Pour la molasse, les prélèvements et l’utilisation de l’eau sont limités ou interdits conformément aux dispositions
définies sur les tableaux de l’annexe 1 du présent arrêté.
PRÉLÈVEMENTS ET USAGES CONCERNÉS     :  
Les mesures du présent arrêté concernent les seuls prélèvements en molasse miocène du Bas Dauphiné.
MESURES RELATIVES AUX PRÉLÈVEMENTS AGRICOLES     :  
Concernant  les mesures relatives aux prélèvements d'eau à usage agricole, il est rappelé :

• que les limitations ci-dessous ne s’appliquent pas pour les prélèvements suivants quel qu’en soit le lieu :
– prélèvements  effectués  pour  abreuver  les  animaux  ou  rafraîchir  exceptionnellement  les

bâtiments d’élevage,
– l’irrigation au goutte à goutte ou par micro-aspersion,
– l’irrigation des cultures en godets et semis.

• que les irrigants individuels disposant d’une autorisation temporaire de prélèvement sont tenus de mettre
en œuvre, dans les secteurs indiqués ci-dessous, les mesures de restriction correspondantes prévues dans
l’organisation de leurs « tours d’eau » :

Zones Hydrographiques de
Gestion

Ressource Situation de gestion

Plaine de Valence Cours d’eau -

Alluvions et molasse miocène du Bas 
Dauphiné

Alerte renforcée

Bassin de la Drôme Cours d’eau et nappe d’accompagnement 
sur une bande de 100 m

-

Alluvions de la Drôme au-delà de 100 m et
molasse miocène du Bas-Dauphiné

-

Royans-Vercors Eaux superficielles et souterraines -

Roubion – Jabron Eaux superficielles et souterraines -

Berre Eaux superficielles et souterraines -

Méouge Eaux superficielles et souterraines -

Plaine aval du Rhône Eaux superficielles et souterraines -

4, place Laennec
26000 VALENCE
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Article 3 : Mesures complémentaires
Les maires peuvent à tout moment, sur le territoire communal, prendre par arrêté municipal des mesures de
restriction complémentaires justifiées par des nécessités locales, sous réserve de compatibilité avec le présent
arrêté. Une copie de ces arrêtés sera envoyée pour information à la Direction Départementale des Territoires.

Article 4 : Période de validité et modification de la situation
Les dispositions mentionnées ci-dessus resteront en vigueur jusqu'au 28 février 2023.
Cependant, les présentes dispositions pourront être prorogées, annulées ou renforcées par arrêté préfectoral en
fonction de l'évolution de la situation météorologique et hydrologique.

Article 5 : Sanctions
Tout  contrevenant  aux  dispositions  du  présent  arrêté  s'expose  à  une  peine  d'amende  prévue  pour  les
contraventions de 5ème classe.

Article 6 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 –
38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 : Publication
Le présent arrêté sera adressé pour affichage aux maires des communes concernées du département de la
Drôme, mention en sera insérée dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département de la
Drôme et il sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.
Le présent arrêté et l'arrêté cadre sus-visé sont consultables :
• sur le site internet de la préfecture : www.drome.gouv.fr
• sur  le  site  internet  Propluvia  du  ministère  de  la  transition  écologique :  https://propluvia.developpement-
durable.gouv.fr/propluviapublic/

Article 8 : Exécution
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté :

• Mme la Secrétaire Générale et le Directeur de Cabinet de la Préfecture de la Drôme,
• Mme la Sous-Préfète de l’arrondissements de Die;
• M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de Nyons,
• MM les Maires des Communes des différentes zones de gestion;
• M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Drôme ;
• M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Drôme ;
• Mme la Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
• Mme la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Drôme.
• M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
• M. le Directeur Territorial Départemental de l’Agence Régionale de Santé ;
• M. le Chef du Service de la Navigation Rhône-Saône

Une copie sera adressée pour information à :
• M. le Préfet Coordonnateur de Bassin
• M. le Directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse.
• M. le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours

Pour la Préfète et par délégation,
La Secrétaire Générale,
SIGNE
Marie ARGOUARC’H

4, place Laennec
26000 VALENCE
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
EN DATE DU 21 DECEMBRE 2022

AUTORISANT LA DEMOLITION DE 26 LOGEMENTS SOCIAUX A SAINT JEAN EN ROYANS

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles R443-14 et R443-17 relatifs aux
cessions,  aux transformations d’usage et  aux démolitions  d’éléments  de patrimoine immobilier  des
organismes d’HLM,

VU l’arrêté du 23 juillet  1987 relatif  aux modalités de calcul  et  de reversement des  aides de l’Etat
pouvant donner lieu à remboursement,

VU la circulaire interministérielle du 22 octobre 1998 relative à la démolition des logements locatifs
sociaux, à la programmation des logements PLA construction-démolition et au changement d’usage de
logements sociaux,

VU la circulaire interministérielle du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements locatifs sociaux,

VU l’avis de M. le Maire de Saint Jean en Royans en date du 2 octobre2020  approuvant le projet de
démolition,

Considérant que ces bâtiments présente un manque d'attractivité due à une vétusté et une forme
urbaine inadaptée, qui entraîne des difficultés de gestion,

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme,

•ARRÊTE 

Article 1er : L’Office Public de l’Habitat Drôme Aménagement Habitat est autorisé à démolir le bâtiment
« Les Gentianes »comportant 26 logements, situés à SAINT JEAN EN ROYANS.

Article 2 : L’Office Public de l’Habitat Drôme Aménagement Habitat est exonéré à 100 % du montant du
remboursement  :
•- des aides directes de l’Etat versées sous forme de primes ou subventions,
•- des aides de l’Etat sous forme de bonifications d’intérêts des prêts attribués par la Caisse des Dépôts
et Consignations, ceci afin de tenir compte de la charge de la vacance et de l’incidence du coût de
cette démolition sur les exercices à venir.

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Direction Départementale des Territoires
Service Logement Ville et Rénovation Urbaine
Pôle Politiques du Logement et Parc Public

ddt-slvru-plpp@drome.gouv.f  r  
2022-SLVRU- 326

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2022-12-21-00003 - arrêté autorisation démolir St Jean en Royans 83



Article 3     :   Un avenant à la convention de location devra être établi  afin d’en exclure les logements
démolis.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication complète. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5: La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme et la Directrice Départementale des 
Territoires sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le  21/12/2022

Pour la Préfète,

signé
La Secrétaire Générale
Marie ARGOUARC’H

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
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REF : 2022-SLVRU-310

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
EN DATE DU 15 DECEMBRE 2022

PORTANT ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS D’AIDE
POUR LE RELOGEMENT D’URGENCE A LA COMMUNE DE VALENCE

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU l’article 39 de la loi 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 relatif au fonds d’aide pour le 
relogement d’urgence (FARU) ;

VU l’article 56 de la loi 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 relatif au fonds d’aide pour le 
relogement d’urgence (FARU)

VU l’article 251 de la loi 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 relatif au fonds d’aide pour le 
relogement d’urgence (FARU)

VU l’article L.2335-15  et les articles D. 2335-17 et s. du code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n°2020-1099 du 29 août 2020 relatif à l’attribution des subventions relevant du fonds d’aide pour le 
relogement d’urgence ;

VU la demande de la commune de Valence du 08 juillet 2022 d’une subvention au titre de fonds d’aide pour le 
relogement d’urgence ;

SUR PROPOSITION DE MADAME LA DIRECTRICE DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA DRÔME

ARRÊT  E  

Article 1     : Une subvention de 45,85 € (quarante cinq euros et quatre vingt cinq centimes) est attribuée à
la commune de Valence au titre du fonds d’aide pour le relogement d’urgence suite à interdiction
d’accès d’un immeuble situé 380 avenue Victor Hugo à Valence.

4, place Laennec
26000 VALENCE
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires
Service Logement Ville et Rénovation Urbaine

Pôle Amélioration du Parc Privé
ddt-slvru-papp@drome.gouv.fr
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Article 2 : Le versement s’opérera par débit du compte numéro 465-1200000 code CDR COL 2901000
(Fonds d’aide au relogement d’urgence) ouvert dans les écritures de Mme la directrice départementale
des finances publiques de la Drôme.

Article 3     : délais et voies de recours  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours dans les deux mois à compter de sa publication au Recueil
des Actes administratifs (RAA) de la Préfecture de la Drôme :
* Soit par la voie d'un recours gracieux auprès du Préfet de la Drôme. Cette démarche prolonge le délai de
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse
au terme de deux mois vaut rejet implicite).
* Soit par la voie d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble - 2, place de Verdun -
BP1135 - 38022 Grenoble Cedex.
* Le Tribunal administratif de Grenoble peut aussi être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site : www.telerecours.fr.

Article   4     :   publication et exécution  
La Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme et la Directrice Départementale des Territoires sont
chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Fait à Valence, le 15 décembre 2022

La Préfète,

            signé

Elodie DEGIOVANNI

4, place Laennec
26000 VALENCE
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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DECISION N° 06-2022 RELATIVE A LA
DELEGATION DE SIGNATURE

Le Directeur Général des centres hospitaliers de Valence, Crest, Die, Tournon et Le Cheylard et des EHPAD
de Satillieu et de Saint-Martin-de-Valamas,

Vu les textes applicables,

Vu l’arrêté  de Madame la  Directrice  Générale  du centre  national  de gestion en date  du 27 septembre 2021
nommant Monsieur Freddy SERVEAUX, Directeur des centres hospitaliers de Valence, Crest, Die, Tournon et Le
Cheylard et des EHPAD de Satillieu et Saint-Martin-de-Valamas,

Vu l’organigramme de direction commune des centres hospitaliers de Valence, Crest, Die, Tournon et Le Cheylard
et des EHPAD de Satillieu et Saint-Martin-de-Valamas,

DECIDE

Article 1     :  

En cas d’absence ou d’empêchement du chef  d’établissement,  délégation de signature à portée générale est
accordée à Monsieur Olivier MOULINET, directeur adjoint, directeur délégué du centre hospitalier de Crest, pour
tous les actes de gestion relatifs à l’activité du centre hospitalier de Crest, sans que l’absence ou l’empêchement
n’ait besoin d’être invoqué(e) ou justifié(e).
Délégation de signature à portée générale est accordée à Madame Stéphanie PIOCH, directrice adjointe, en cas
d’absence  ou d’empêchement  de Monsieur  Olivier  MOULINET,  sans que l’absence  ou l’empêchement  de ce
dernier n’ait besoin d’être invoqué(e) ou justifié(e).

Article 2     :  

Délégation de signature est accordée à Madame Edith CHARLIAT, Monsieur Thiebaud RUST, Madame Pricilia
MARAN et Madame Zaïa KEBABSA, directeurs adjoints,  pour tous les actes de gestion quotidienne relatifs à
l’activité  de  leur  direction,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  MOULINET,  sans  que
l’absence ou l’empêchement de ce dernier n’ait besoin d’être invoqué(e) ou justifié(e).

Article 3     :  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier MOULINET, directeur délégué :

3.1. Madame Sophie EVESQUE, coordonnatrice des soins et responsable qualité, gestion des risques est
habilitée à signer les documents suivants et les correspondances y afférents :

- Toutes  correspondances,  tous  actes  et  documents  administratifs  en  vue  d’assurer  la  continuité  et
fonctionnement des services qualité et gestion des risques et contractualisation,

- Les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine des vigilances,
- Les conventions de stage

3.2. Madame Roselyne MONTEL, attachée d’administration hospitalière, responsable des affaires générales
est habilitée à signer tous les actes de gestion quotidienne relatifs à l’activité du centre hospitalier de Crest et les
actes liés aux finances en l’absence de Madame Laurence BRIANÇON.

3.3. Madame Laurence BRIANÇON, technicien supérieur hospitalier, responsable des finances, du contrôle
de gestion et du bureau des admissions est habilitée à signer tous les actes liés à l’ordonnancement des recettes
et  des  dépenses  dans  la  limite  des  crédits  autorisés,  les  demandes  de  tirage  sur  l’ouverture  de  crédits  de
trésorerie, à l’engagement et à la liquidation des fournitures et services entrant dans les attributions de la direction
des finances. 
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Sont exclus de la présente délégation :
- Les décisions relatives aux emprunts
- Les décisions modificatives de crédits ou de virements de crédits
- Les décisions d’admission en non-valeur.

3.4 Madame Floryse VERHEYDEN, attachée d’administration hospitalière, est habilitée à signer tous les actes
relatifs à la gestion des activités de la direction des affaires médicales.

3.5 Madame Séverine MAURAU, adjoint des cadres hospitaliers, est habilitée à signer tous les actes relatifs à
la gestion des activités de la direction des ressources humaines.

Sont exclus de la présente délégation :
- Les décisions relatives aux sanctions disciplinaires.
- Les décisions relatives aux contrats de travail.

Article 6 :

Sont habilités à signer tous les actes guidés par une situation d’urgence et intervenus pendant la période de garde
de direction selon le planning validé par le chef d’établissement :

- Monsieur Thierry GAUCHERAND, attaché d’administration hospitalière
- Madame Sophie EVESQUE, coordonnatrice des soins et responsable qualité, gestion des risques
- Madame Roselyne MONTEL, attachée d’administration hospitalière
- Madame Floryse VERHEYDEN, attachée d’administration hospitalière
- Monsieur Jean-Christophe LATOUCHE, attaché d’administration hospitalière du centre hospitalier de Die
- Madame Véronique ALLOIX, attachée d’administration hospitalière du centre hospitalier de Valence
- Monsieur Patrice ROCQUEFORT, faisant fonction de cadre supérieur de santé du centre hospitalier de Die

Article 7 :

Les délégataires précités sont chargés de l’application de la présente décision. Ils rendront compte périodiquement
de leur  délégation au directeur  ainsi  que de toute  difficulté  sérieuse ou situation particulière  rencontrée dans
l’exercice de leur délégation. 

Article 8     :   

La présente décision sera portée à la connaissance du comptable public et sera communiquée au conseil  de
surveillance en sa prochaine séance. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du département de la Drôme.

Article 9 :

Les dispositions relatives à la délégation de signature contenues dans de précédentes décisions sont annulées.

Article     10 :  

Les délégataires précités sont tenus de déposer leurs signatures auprès du directeur.

Fait à Crest, le 20 décembre 2022

Olivier MOULINET Freddy SERVEAUX
Directeur délégué Directeur général

Stéphanie PIOCH Edith CHARLIAT
Directrice adjointe Directrice adjointe
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Pricillia MARAN Thiebaud RUST
Directrice adjointe Directeur adjoint

Zaïa KEBABSA Roselyne MONTEL
Directrice adjointe Attachée d’administration hospitalière

Laurence BRIANÇON Floryse VERHEYDEN,
Technicien supérieur hospitalier Attachée d’administration hospitalière

Thierry GAUCHERAND Sophie EVESQUE
Attaché d’administration hospitalière Coordonnatrice des soins et responsable

qualité, gestion des risques

Séverine MAURAU Patrice ROCQUEFORT
Adjoint des cadres hospitaliers Faisant fonction de cadre supérieur de 
santé

Jean-Christophe LATOUCHE Véronique ALLOIX
Attaché d’administration hospitalière Attachée d’administration hospitalière
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Préfecture de la Drôme
Cabinet

Bureau de la Représentation de l’État
evelyne.fombonne@drome.gouv.fr

ARRETE N°

Accordant la médaille d’honneur du Travail

A l’occasion de la promotion du 1er janvier 2023

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail, modifié par les décrets n°51-41 du 06
janvier 1951, n°53-507 du 21 mai 1953 et n°57-107 du 14 janvier 1957 ;

Vu le décret n°84-591 du 4 juillet 1984, relatif à la médaille d’honneur du travail, modifié par les décrets n°86-401 du 12 mars
1986, n°2000-1015 du 17 octobre 2000 ;
Vu l’arrêté du 07 février 1957 de M. le secrétaire d’État au travail et à la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 29 juillet 1975 de M. le ministre du travail ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l’attribution de la médaille d’honneur du
travail ;

Vu la circulaire BC 12 du 01 avril 1957 de M. le secrétaire d’État au travail et à la sécurité sociale ;

Vu la circulaire BC 22 du 09 juillet 1974 de M. le ministre du travail ;

Vu la circulaire BC 25 du 23 novembre 1984 de M. le ministre du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ;

A l’occasion de la promotion du 1er janvier 2023 ;

SUR proposition de Madame la directrice de cabinet,

A R R E T E

Article 1 : La médaille d’honneur du travail ARGENT est décernée à :

- Monsieur ACHARD Arnaud
- Monsieur ADAMEK Gautier
- Monsieur ALLIER Julien
- Monsieur ALMANE Lhoussaine
- Monsieur AMARAGGI David
- Madame AMATE Bénédicte
- Monsieur AMBOISE Nicolas
- Madame ANDRE Chantal
- Monsieur ANDRE Maxime
- Monsieur ANTOINE Christophe
- Madame ARMONIA Magali
- Monsieur ARNOUX Lionel
- Monsieur AUGUSTE David
- Monsieur AYED Amar
- Monsieur AYME Michel
- Monsieur BABUT Laurent
- Monsieur BALLOUHEY Julien
- Monsieur BARBIER Pascal
- Monsieur BARRUYER Alain
- Monsieur BARSAMIAN Jérôme
- Monsieur BAYKARA Muhammet
- Monsieur BEJI Nabil
- Madame BELIER Audrey
- Madame BELLAVOINE Séverine
- Monsieur BELLE-GENON René
- Madame BELLI Stéphanie
- Monsieur BENAHMED Hafite

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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- Monsieur BEN CHAHED Abdelkrim
- Monsieur BENHALIMA Missoum
- Monsieur BERNARD Aurélien
- Madame BERNAT Caroline
- Monsieur BIHLET Nicolas
- Madame BILLAULT Brigitte
- Monsieur BIOUD Nordhine
- Monsieur BISSLER Rémi
- Madame BOISSEAUX Céline
- Monsieur BONFY Sébastien
- Madame BONNARD Pascale
- Monsieur BONNET Emmanuel
- Monsieur BONTOUX Dominique
- Madame BORDES Sylvie
- Madame BOSC Irène
- Madame BOUAZZA Salima
- Monsieur BOURDEL Christian
- Madame BOURGEOIS Sophie
- Monsieur BOURGEON Pierrick
- Madame BOURLARD Nathalie
- Monsieur BOURRET Brice
- Madame BOURRET Caroline
- Madame BOURRETTE Véronique
- Monsieur BOUVEYRON François
- Madame BOUVIER Brigitte
- Monsieur BOUZID Brahim
- Madame BOYER-CASTRY Laure
- Madame BOYER Karine
- Monsieur BRIONES MUNOZ Abelardo
- Monsieur BROUTY Lilian
- Monsieur BROUTY Lionel
- Monsieur BRUNEEL Laurent
- Madame BRUN Marjolaine
- Madame BRUYERE Catherine
- Madame BRUYERE Michèle
- Madame BUISSON Karine
- Monsieur CAILLET Jean-Paul
- Monsieur CAILLET Vincent
- Monsieur CAMPOS Stéphane
- Madame CARLE Sandrine
- Madame CASANOVA Agnès
- Monsieur CATILLON Laurent
- Madame CAUDOUX Sylvie
- Madame CAZOTTES Florence
- Monsieur CELLE Hervé
- Madame CEZANNE Angélique
- Monsieur CHAFFOIS Laurent
- Madame CHAMONTIN Annick
- Madame CHANAL Sylvaine
- Monsieur CHAPERON Martial
- Madame CHARBIT Yaël
- Madame CHARRE Sabine
- Monsieur CHARRIER Jacques
- Madame CHARTIER Mélanie
- Monsieur CHARTOIRE Jérôme
- Monsieur CHARVET Yan
- Monsieur CHAUVIN Richard
- Monsieur CHAZE Stéphane
- Monsieur CHAZE Sylvain
- Madame CHERMALI Farah
- Madame CHEVILLARD Emmanuelle
- Monsieur CHEYNIS Olivier
- Madame CINQUINI Sonia
- Monsieur CLAUVELIN Jean-Philippe
- Monsieur COINON Grégory
- Monsieur COMTE Olivier
- Monsieur CONAC Lionel
- Madame CORVI Alexia
- Monsieur COUPAYE Nicolas
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- Monsieur COUTURE Frédéric
- Monsieur CRABANAT Daniel
- Madame CROZIER Christine
- Monsieur DAHCHAR Housam
- Monsieur DARD Sébastien
- Monsieur DA SILVA SANTOS David
- Madame DAUMAS Céline
- Madame DEBARD Karine
- Madame DECAS Stéphanie
- Monsieur DELAPLAINE Johnny
- Madame DELARBRE Yolande
- Madame DELAY Nadia
- Monsieur DELOFFRE-BONNAMOUR Yann
- Monsieur DELORD Fabrice
- Madame DEMONTEIL Virginie
- Monsieur DEROUBAIX Arnaud
- Monsieur DERVIN Vincent
- Madame DESAILLOUD Farida
- Madame DESVEAUX Laura
- Madame DEVISE-DARTEVELLE Cécile
- Madame DIBENEDETTO Valérie
- Monsieur DORTHE Alexis
- Monsieur DOS SANTOS Manuel
- Madame DOS SANTOS SOUSA Paula
- Monsieur DOUTRIAUX Gonzague
- Madame DUMUR Laetitia
- Monsieur DUONG Ra
- Madame DUPRE Emeline
- Madame DUPUIT Cynthia
- Madame DUPUY Mélanie
- Madame DURAND Martine
- Madame DURET Elisabeth
- Madame DUROZAT Emmanuelle
- Monsieur EFFANTIN Patrice
- Monsieur ELAKHMAIRI Mustapha
- Madame ELHAIJ Majida
- Monsieur ERGO Cyril
- Monsieur EVEQUE Jean-Simon
- Monsieur EYNARD Ludovic
- Monsieur FABRE Sylvain
- Monsieur FARE Grégory
- Monsieur FASOLI Julien
- Monsieur FAURE Sylvain
- Madame FAYADAT Virginie
- Monsieur FERMOND Eric
- Monsieur FERRIER Anthony
- Madame FIERS Sylvie
- Madame FILLON Isabelle
- Madame FLAMMIER Emilie
- Monsieur FLANDRIN Stéphane
- Madame FLEURY Ludivine
- Monsieur FLORIT Damien
- Madame FOMBONNE Patricia
- Madame FORITE Bernadette
- Monsieur FORNAROLI Frédéric
- Madame FRANCOIS Sophie
- Madame FRANCON Myriam
- Madame FRAYSSE Nadège
- Monsieur FRINEL Pascal
- Monsieur FUENTES Christophe
- Madame FUSTIER Christel
- Madame GAGNOL Nancy
- Monsieur GALLARDO Christophe
- Madame GALLINA Sylvie
- Madame GASSION Jacqueline
- Madame GATT Nathalie
- Madame GAUCHIER Sylvaine
- Monsieur GAULIER Benoît
- Madame GAUTIER Gaëlle

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
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- Monsieur GENESTE Cyril
- Monsieur GENEVRIER Gilles
- Monsieur GERARD Sylvain
- Monsieur GERBOUD David
- Madame GESPACH Virginie
- Madame GHEZALI Emmanuelle
- Madame GILLES Valérie
- Monsieur GIOVANNONE David
- Madame GOIRAND Marylène
- Madame GOMEZ Chantal
- Madame GONTARD Aurore
- Madame GORASSINI Adda
- Monsieur GORONFLOT David
- Madame GOUBET Murielle
- Monsieur GOUDARD Vincent
- Monsieur GOURINI Miloud
- Monsieur GRANGY Antoine
- Monsieur GRIMAUD Florent
- Madame GRISEL Jennifer
- Monsieur GROSDOIGT Loïc
- Monsieur GUBLIN Ludovic
- Monsieur GUILLON Cédric
- Madame GUILLOT Laetitia
- Madame GUIRON Amandine
- Monsieur GUYONNET Emmanuel
- Monsieur HADDAD Samy
- Monsieur HAVON Francki
- Madame HERNANDEZ Christiane
- Madame HUGON Sébastien
- Madame HUGUET Pauline
- Monsieur HURTEAU Sébastien
- Monsieur JAY Romain
- Madame JOLY Patricia
- Madame JOUBERT Marie
- Monsieur JOUFFREY Laurent
- Madame JOUVET Stéphanie
- Madame JULLIEN Cécile
- Monsieur KHOUN Kévin
- Madame LABEILLE Marie
- Monsieur LACROIX Jean-Pascal
- Monsieur LAJNAH Jad
- Monsieur LAPAINE Jean-Louis
- Monsieur LAROCHETTE Sébastien
- Madame LAUBRIAT Ghislaine
- Monsieur LAURENT Hervé
- Madame LECLUZE Emilie
- Madame LEFEUVRE Muriel
- Madame LEFOUR Géraldine
- Madame LEO Isabelle
- Monsieur LESTIDEAU Jacques
- Monsieur LETESTU Franck
- Monsieur LE TURDU Cyril
- Monsieur LEVEQUE Michaël
- Madame LOI Isabelle
- Madame LOPES Julie
- Monsieur LOPEZ Juan
- Monsieur LOTHIER Yves
- Madame LOURAIDI Elfi
- Madame LUQUET Vanessa
- Monsieur LY Ntshi
- Monsieur MANCEAUX Florent
- Monsieur MANGE David
- Madame MARCHAL Aline
- Madame MARCHAL Sylvie
- Madame MARCOL Véronique
- Madame MARION-FERRIER Candy
- Madame MARIUSSE Cécile
- Madame MARQUES Geneviève
- Monsieur MARRANT Antoine
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- Madame MARSEILLE Françoise
- Madame MARTINI Valérie
- Madame MEFFRE Agnès
- Monsieur MELLINA Thierry
- Madame MERCIER Magali
- Monsieur MEYBECK Arnaud
- Monsieur MICHEL Alexandre
- Monsieur MICHELAS Anthony
- Madame MIETTON Aurélie
- Monsieur MIGAULT Loïc
- Madame MIGNOT Claudie
- Madame MILORD Laetitia
- Monsieur MOLANCHON Olivier
- Madame MORIN Aurore
- Monsieur MORRETTON Serge
- Monsieur MULLER Jean-Paul
- Madame NAVARRO Sandra
- Madame NEDJADI Rachida
- Madame NGUYEN Thi Kim Chi
- Madame NICOLAS Anne-Marie
- Madame NICOLOSO Alexandra
- Monsieur NIVON Fabien
- Madame NODON Véronique
- Monsieur NUEL Laurent
- Monsieur PAGES Olivier
- Madame PAGNANT GROS Rachel
- Monsieur PAILLARD-BRUNET Laurent
- Monsieur PALAVESIN Alain
- Madame PALFAI Andréa
- Monsieur PALOMAS Sébastien
- Madame PAOLETTI Patricia
- Madame PASCAL Stéphanie
- Madame PAVIER Pascale
- Madame PECHEUR Cécile
- Monsieur PEDROSA Armindo
- Monsieur PEDROSA Damien
- Monsieur PELLON Renaud
- Madame PEREIRA Laëtitia
- Madame PERIOLAT Céline
- Madame PERREAL Elise
- Monsieur PEYROUSE Nicolas
- Madame PICHERY Patricia
- Madame PICOT Josiane
- Madame PIERRO Catherine
- Madame PIRIS Valérie
- Madame PISTER Stéphanie
- Monsieur PIVIDORI Frédéric
- Monsieur PLANCHETTE Yann
- Monsieur PLANEL-MASSON Fabrice
- Madame PLATRIEZ Magali
- Monsieur POCHON Paul
- Madame POGNANT Delphine
- Madame POLGE Mathilde
- Madame POLLET Florence
- Madame PORTIER Marianne
- Madame POURRET Véronique
- Madame POURTIER Hélène
- Monsieur POUZIN Olivier
- Madame PUERTAS Sylvie
- Monsieur PUIG Frédéric
- Madame PUZIN Agnès
- Madame QUERCIA Nadège
- Monsieur RAPHAËL Damien
- Monsieur RAULIN Daniel
- Madame REBOUL Jessie
- Monsieur REGNIER Stéphane
- Monsieur RENAUDIER Franck
- Monsieur RENNELA-ZIGAUL Didier
- Madame RESSEGUIER Audrey
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- Monsieur REY Damien
- Monsieur REYMOND Cédric
- Monsieur RIDENT Philippe
- Monsieur RIOU Dominique
- Monsieur RIOU Jean-Luc
- Madame ROBERT Angélique
- Monsieur ROBETTE Michel
- Monsieur ROBIN Sébastien
- Monsieur ROCHEBLOINE Philippe
- Madame ROCHE Jeanne
- Monsieur RODRIGUES Emmanuel
- Monsieur ROSSIGNOL Michel
- Monsieur ROUSSERIE Thierry
- Madame ROUSSET Sandy
- Monsieur ROUX Christophe
- Madame RUCHON Catherine
- Monsieur RUEL Marcel
- Madame SABRE Christine
- Monsieur SACHOT Christian
- Monsieur SAFFOUR Mohammed
- Monsieur SAGE Jérôme
- Monsieur SAIGNES Stéphane
- Madame SALVAN Isabelle
- Monsieur SANCHEZ Christophe
- Madame SASSI Monia
- Madame SAVOLDI Nelly
- Monsieur SAWREI Laurent
- Madame SEIGNOVERT Sophie
- Madame SELLIER Victorine
- Monsieur SELMANE Mourad
- Monsieur SERPEBOIS Xavier
- Madame SEVENIER Stéphanie
- Monsieur SILHOL David
- Monsieur SOUCHARD Alexandre
- Monsieur SUREL Sébastien
- Monsieur SVITEX Maxime
- Madame TABARDEL Agnès
- Monsieur TEYSSIER Grégory
- Madame TEYSSIER Sandra
- Madame THÉMELIN Annabelle
- Madame THIVOLLE Nadège
- Monsieur THIZY Alexandre
- Monsieur THUILLIER Charles
- Madame TISSIER Marie-Pierre
- Monsieur TREMOULET Philippe
- Madame TROVATO Claudie
- Monsieur VABRE Jérôme
- Monsieur VALLET Mathieu
- Monsieur VEILLAULT Bertrand
- Monsieur VENOUIL David
- Madame VERNET Sylvie
- Monsieur VIAL Gilles
- Monsieur VICTOR Frédéric
- Madame VINCENT Ghislaine
- Madame VINSON Maryse
- Monsieur VIOUJAS Philippe
- Madame VOGELSINGER Katia
- Monsieur VOGHERA Jean-Emile
- Monsieur WASER Guillaume
- Monsieur YVETOT Stéphane
- Monsieur ZAPP Camille

Article 2 : La médaille d’honneur du travail Vermeil est décernée à :

- Monsieur ABBATE Salvatore
- Madame ALLANIC Muriel
- Madame ALTUNKULAK Halisé
- Madame AMET Valérie
- Madame ANDRE Chantal
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- Monsieur ARNAUD Philippe
- Monsieur ARNOUX Dominique
- Monsieur AUDA Sébastien
- Monsieur AUVRAY Pierre-Jean
- Madame BALAVOINE Virginie
- Monsieur BARBIER Pascal
- Monsieur BENOIT Jean-Noël
- Monsieur BERNARD Stan
- Monsieur BERRUYER Stéphane
- Monsieur BERTY Charles
- Madame BILLAULT Brigitte
- Madame BLANC-DOUGADOS Nathalie
- Madame BOILY Sylvie
- Madame BOLLE Nathalie
- Madame BONNARD Pascale
- Monsieur BOREL Pierre
- Madame BOSC Christine
- Madame BOSC Irène
- Monsieur BOS Gilles
- Monsieur BOUCHON Jean-Luc
- Monsieur BOUHACINE Khélifa
- Monsieur BOURDAT Patrick
- Monsieur BOURDEL Christian
- Madame BOURNE-CHASTEL Muriel
- Monsieur BOURRETTE Jean-Pierre
- Madame BOUVIER Hélène
- Madame BOUYER Christine
- Monsieur BOUYER Frédéric
- Monsieur BOYADJIAN Benoît André
- Monsieur BREMONT Benoît
- Madame BRETIERE Véronique
- Monsieur BRUGIERE Gilles
- Madame CACHEUX Claire
- Monsieur CAGNIN Jean-Yves
- Monsieur CATILLON Laurent
- Madame CAUDOUX Sylvie
- Madame CESARI Catherine
- Monsieur CHAIX William
- Monsieur CHALAMET Didier
- Madame CHAMPEY Véronique
- Monsieur CHAMPY François
- Monsieur CHARIGNON Stéphane
- Monsieur CHATELAIN Gilles
- Monsieur CHAUVIN Richard
- Madame CHERMALI Farah
- Monsieur CHEVROT Cyril
- Madame CLAVIER Sylvie
- Madame CLEMENT Nathalie
- Madame COLOMB Evelyne
- Madame COUREAU Sandrine
- Madame DAMON Christine
- Monsieur DARD Manuel
- Monsieur DA SILVA SANTOS David
- Monsieur DEBRAS Lionel
- Monsieur DEDIEU Gérard
- Monsieur DEFUNTI Christian
- Madame DE JESUS ALEXANDRE Maria
- Monsieur DEJOUX Lionel
- Madame DELHOMME Evelyne
- Madame DEMAGNY Catherine
- Monsieur DEPIERRE Bernard
- Monsieur DEVILLEZ Alain
- Monsieur DIEZ Claude
- Madame DONAZZAN Valérie
- Monsieur DUCLAUX Noël
- Madame DUCROS Corinne
- Madame DUFOUR Laurence
- Madame DUPIN Mireille
- Monsieur DUPONT Lucien

3 boulevard Vauban
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- Monsieur DUPUY Nicolas
- Madame DUREL Christelle
- Madame ESPANET Agnès
- Madame EVOLA Valérie
- Madame EYMARD Sandrine
- Monsieur FALCIONI BRUNO
- Monsieur FATIGA Vicenzo
- Madame FAURE Edith
- Madame FERMOND Caroline
- Madame FERRARA Sandrine
- Madame FOMBONNE Patricia
- Madame FRANCON Myriam
- Monsieur FUMA Claude
- Madame GADHGADHI Assia
- Monsieur GALLARDO Christophe
- Madame GALLINA Sylvie
- Monsieur GERMAIN Bertrand
- Monsieur GIACALONE Paolo
- Monsieur GONNET Henri
- Monsieur GOURDOL Bruno
- Monsieur GOURJU Frédéric
- Madame GREFFE Sophie
- Monsieur GROSS Virgil
- Madame GROUSSON Dominique
- Monsieur GUICHARD Jean-François
- Monsieur GUILHOT Walter
- Monsieur GUILLOTEAU Bertrand
- Madame HEMBERT Chantal
- Monsieur HUOT Olivier
- Madame JAI Christine
- Monsieur JAOUEN Eric
- Madame JARRIN GILLET Francine
- Madame JAY Nadège
- Monsieur JEANDET Laurent
- Monsieur LAAB Patrice
- Monsieur LAAZIZI Brahim
- Madame LABRIT Sylvie
- Madame LABROT Brigitte
- Monsieur LACOUR Michel
- Madame LADREYT Magali
- Monsieur LASCOMBE Lionel
- Madame LAURENT Brigitte
- Madame LAURENT Myriam
- Madame LEDUC Sylvie
- Monsieur LENTILLON Bruno
- Madame LEROY Sandrine
- Madame LESGOURGUES Isabelle
- Monsieur LESTIDEAU Jacques
- Monsieur LE TROADEC Michel
- Monsieur LEVASSEUR Bruno
- Madame LEXTRAIT Elisabeth
- Monsieur LINGOIS Philippe
- Monsieur LIVET Laurent
- Madame LOIRE Valérie
- Monsieur LOMBARD Dominique
- Madame LOMBARD Laure
- Madame LOPEZ Lucie
- Madame LOPEZ Myriam
- Monsieur MAISONNAT Jérôme
- Monsieur MALFRAIT Alain
- Monsieur MALOSSE Christophe
- Monsieur MANCILHA DE ALMEIDA Amadeu
- Monsieur MARCHESI Pierre
- Madame MARQUES Geneviève
- Madame MARSEILLE Françoise
- Monsieur MASSETEAU Christophe
- Madame MEFFRE Agnès
- Monsieur MELLINA Thierry
- Monsieur MEYBECK Arnaud
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- Madame MICHELI Jacqueline
- Monsieur MICHEL Olivier
- Monsieur MOAR ROMO Manuel
- Monsieur MOINE Claude
- Monsieur MOU Francesco
- Monsieur MOUGIN Thierry
- Monsieur MOURIER Thierry
- Monsieur NÉMOZ Lionel
- Monsieur NGUYEN Doan Doi
- Madame NICOLAS Anne-Marie
- Madame NODON Véronique
- Monsieur NOYER Marc
- Monsieur ORIOL Dominique
- Monsieur PAIKERT Dominique
- Madame PAIMBLANC Béatrice
- Monsieur PALAIS Thierry
- Monsieur PALAVESIN Alain
- Monsieur PALLESI Hugues
- Madame PALOMO Isabelle
- Madame PAUPETTE Christelle
- Madame PAUSIN Agnès
- Madame PEDRAZA-RAMOS Sylvie
- Madame PENNE Danielle
- Monsieur PERIOLLAT Frédéric
- Madame PEYRUCHAT Catherine
- Madame PICOT Josiane
- Monsieur PLANEILLE Pierre-Jean
- Monsieur PLAZAS Vincent
- Madame POCHON Karine
- Monsieur POINTILLIARD François
- Madame POULIQUEN Lydie
- Madame PUSATERI Catherine
- Monsieur QUESSADA Nicolas
- Monsieur RANC Jocelyn
- Monsieur RAULIN Daniel
- Madame REBOULET Dominique
- Monsieur RENAUDIER Franck
- Monsieur REYNE Pascal
- Monsieur RIDENT Philippe
- Monsieur RIUTORT Thierry
- Madame ROBIN Sylvie
- Madame ROCHE Jeanne
- Madame ROSSIGNOL Marie-Agnès
- Monsieur ROSSIGNOL Michel
- Madame ROTH Isabelle
- Madame ROURESSOL Pascale
- Madame ROUSSET Christine
- Madame RUCHON Catherine
- Monsieur SAHRAOUI Boudjema
- Monsieur SANCHEZ Jean Pierre
- Monsieur SANDON Daniel
- Monsieur SAVIVANH Denis
- Madame SAWREI Céline
- Madame SILVESTRE Annick
- Madame SUQUENIC Sandrine
- Madame TANCHON Sophie
- Monsieur TARDIEU André
- Madame TERNAT Laurence
- Madame TIMPEIRA Maria
- Monsieur TOLENTINO Eric
- Monsieur TONON Robert
- Monsieur TOUMANI David
- Madame UZEL Sylvie
- Monsieur VAILLANT Sylvain
- Madame VALAYER Murielle
- Madame VALLAYER Christelle
- Madame VANDERLICK Valérie
- Monsieur VARRACHE Philippe
- Monsieur VARTABEDIAN David
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- Madame VELEX Catherine
- Monsieur VEROT Pierre
- Monsieur VIAL Gilles
- Monsieur VILELA Joël
- Monsieur VINCENT Christophe
- Monsieur VITORIO David
- Madame WILLAUME Laurence
- Monsieur WILLEMS Pascal
- Monsieur XAVIER Laurent

Article 3 : La médaille d’honneur du travail OR est décernée à :

- Monsieur ABRY François
- Madame ALLOUIS Christine
- Monsieur AMRANI Tarik
- Monsieur ANTERION Jean-Luc
- Monsieur ARRESTIER Franck
- Monsieur ASSELINEAU Frédéric
- Monsieur ATTOUB Hervé
- Monsieur BARBIER Pascal
- Madame BAUDE Patricia
- Monsieur BAYLE Patrick
- Monsieur BEAUGRAND Wilfrid
- Madame BENARBIA Razika
- Monsieur BEROUD Philippe
- Madame BERTHOIN Agnès
- Monsieur BEYLOT Frédéric
- Monsieur BLACHE Guy
- Madame BLANC Isabelle
- Madame BLARY Marie-Claire
- Monsieur BOISSE Jean-Marc
- Madame BONNARDEL Martine
- Madame BONNARD Pascale
- Madame BOSC Irène
- Monsieur BOUCLON Jean
- Madame BOULARD Véronique
- Madame BOUVIER Hélène
- Monsieur BRES Claude
- Monsieur BREYNAT Cyrille
- Monsieur BRIAND Patrice
- Monsieur BRIER Eric
- Madame CASANOVA Sophie
- Madame CAUDOUX Sylvie
- Madame CHANCEL Marie-Luce
- Monsieur CHAPELLE René
- Madame CHARRASSE Claudine
- Monsieur CHAUVIN Richard
- Madame CHEYNIS Christine
- Monsieur CLAPPE Fabrice
- Monsieur CLAULIN Hervé
- Madame CLAVEL Pascale
- Madame COBO Isabelle
- Madame COULOUVRAT Patricia
- Monsieur COURAUD-ISSELE Philippe
- Madame COURBIERE Eladia
- Monsieur COURT Didier
- Monsieur DARD Manuel
- Monsieur DA SILVA MESTRE José
- Monsieur DA SILVA SANTOS David
- Monsieur DEBRAS Lionel
- Monsieur DEDIEU Gérard
- Monsieur DEFAY Pascal
- Monsieur DEGOUTAS Luc
- Madame DELHAUME Marie-Christine
- Monsieur DELPORTE-FONTAINE Gilles
- Madame DESCORMES Isabelle
- Monsieur DESESTREIT Yves
- Monsieur DESMOULINS Claude
- Monsieur DI BIN Frédéric
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- Madame DIDIER Chantal
- Monsieur DRZEWECKI Didier
- Monsieur DUCROS Eric
- Monsieur DUMAS Alexandre
- Madame DURRIS Florence
- Madame ENEE Véronique
- Monsieur EVRARD Fabrice
- Madame FAURITE Eliane
- Monsieur FERRIER Christophe
- Monsieur FEVRE Jean-Pierre
- Madame FRANCON Myriam
- Madame GADEA Monique
- Monsieur GALLARDO Christophe
- Madame GALLINA Sylvie
- Monsieur GAY Bernard
- Monsieur GAYTE Philippe
- Monsieur GERENTE Frank
- Monsieur GERMAIN Bertrand
- Madame GIAMBRA Valérie
- Monsieur GILIBERT Eric
- Monsieur GOURBIERE Serge
- Monsieur GROSSIORD Eric
- Monsieur GUÉGUEN Jean-François
- Monsieur GUILLOTEL Gilles
- Madame HEMBERT Chantal
- Monsieur JACOB Didier
- Monsieur JAMMONET Francis
- Madame JLAIEL Samia
- Monsieur JURY Philippe
- Madame KAUFFMANN Marie-José
- Madame KRAFT Nathalie
- Monsieur LAFONT Thierry
- Madame LANDFRIED Carole
- Madame LAURENT Véronique
- Madame LEGRIS Sylvie
- Madame LELEUX Christel
- Madame LEMDAOUI Rachida
- Monsieur LEMONNIER Jean
- Monsieur LENTILLON Bruno
- Monsieur LEROY Alexandre
- Monsieur LESTIDEAU Jacques
- Monsieur LE TROADEC Michel
- Monsieur LLORET Alain
- Monsieur LOCATELLI Franck
- Monsieur LOPES Jean
- Monsieur LOUBIER Philippe
- Monsieur MANCINO Jean-Louis
- Madame MANEVAL Véronique
- Monsieur MARCHAND William
- Monsieur MARTEL Jean-Pierre
- Monsieur MARTINEZ-ARRANZ Raphaël
- Monsieur MARTIN Pascal
- Madame MAYET Sylvie
- Madame MEFFRE Agnès
- Monsieur MELLINA Thierry
- Monsieur MELONI François
- Monsieur MEYBECK Arnaud
- Monsieur MICHAUD Rémy
- Monsieur MONTEYREMARD Norbert
- Monsieur MORRETTON Serge
- Monsieur MOTTIN Jérôme
- Monsieur MOURIER Christian
- Monsieur MOURIER Emmanuel
- Madame NIVET Evelyne
- Monsieur ORAND Daniel
- Monsieur OUATAH Abel
- Monsieur PALAVESIN Alain
- Monsieur PAPELOREY Christophe
- Madame PAULE Anne
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- Monsieur PEIGNART Philippe
- Madame PENNE Danielle
- Monsieur PEREIRA DA CRUZ Vitor
- Monsieur PEYRON Laurent
- Monsieur PICHON Hervé
- Madame PORTE Claire
- Monsieur POUILLY Philippe
- Monsieur RAULIN Daniel
- Monsieur RENAUDIER Franck
- Monsieur RIBES David
- Monsieur RICHARD Patrick
- Monsieur RIDENT Philippe
- Madame ROBIN Sylvie
- Monsieur RODILLON Pascal
- Madame ROSIER-CHOSSET Corinne
- Monsieur ROSSIGNOL Michel
- Madame ROURESSOL Pascale
- Madame RUCHON Catherine
- Monsieur RUEL Richard
- Monsieur SAGE François
- Monsieur SAINT-VANNES Florent
- Monsieur SANCHEZ Thierry
- Monsieur SEGUR Jean-Paul
- Madame SEIGNOBOSC Viviane
- Madame SERRIERES Nadine
- Monsieur SIRVENT Eric
- Monsieur TESTUD Xavier
- Monsieur TONON Robert
- Monsieur TOUMANI David
- Madame TROULLIER Géraldine
- Monsieur TROVATO Giovanni
- Monsieur VANDERLICK Jimmy
- Monsieur VASSY Marc
- Madame VEYRIER Valérie
- Monsieur VIALE Thierry
- Monsieur VIVIER Jean
- Monsieur VUKOV Stéphane
- Monsieur YANG Yong

Article 4 : La médaille d’honneur du travail GRAND OR est décernée à :

- Madame ARGAUD Anne-Marie
- Monsieur ARMAND Eric
- Madame ARNAUD Chantal
- Madame BALLAND Nicole
- Monsieur BARBIER Pascal
- Monsieur BAUD Frédéric
- Madame BEAL Maria
- Monsieur BEILLARD Joël
- Monsieur BERTRAND Jean-Pierre
- Monsieur BESSON Philippe
- Monsieur BOIRA Laurent
- Madame BOSSI Isabelle
- Monsieur BOUAFFAR Richard
- Monsieur BOUIT Frédéric
- Madame BOUKHANE Habiba
- Monsieur BOUVAREL Michel
- Madame BOYRON Léone
- Monsieur BREYNAT Cyrille
- Madame CARLOMAGNO Martine
- Madame CAULIER Fabienne
- Madame CESMAT Myriam
- Madame CHAIX Pascale
- Monsieur CHAMBON Luc
- Monsieur CHAMIEH Robert
- Madame CHAZOT Agnès
- Monsieur CHAZOT Jean-Louis
- Madame CLAVEL Laurence
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- Madame CLER Sylviane
- Monsieur COMBE Michel
- Madame COPPIN Catherine
- Monsieur COSTE Richard
- Monsieur COZZO Sylvain
- Monsieur CROUVEZIER Jean-Jacques
- Monsieur DAVID-BERTHAUD Jean-Claude
- Monsieur DELANNOY Patrick
- Monsieur DESMOULINS Claude
- Monsieur DI NATALE Roland
- Madame DROGUE Martine
- Monsieur DUBOCAGE Christian
- Madame DUGROSPREZ Chantal
- Madame DUPONT Jacqueline
- Monsieur DURAND Thierry
- Monsieur DUVERNOY Michel
- Monsieur FARGIER Noël
- Monsieur FAURIE Denis
- Monsieur FRACHISSE Christian
- Monsieur FREYSS Olivier
- Monsieur FROMENT Bernard
- Monsieur HALLASSI Abdelkader
- Madame IKONGA Fabienne
- Madame KAUFFMANN Marie-José
- Madame LACROIX Christine
- Monsieur LAURENT Robert
- Monsieur LENTILLON Bruno
- Monsieur LEROY Jean-Pierre
- Madame LEROY Patricia
- Madame LE SAULNIER Patricia
- Monsieur LUYTON Frédéric
- Madame MARLHINS Danielle
- Monsieur MAZOZ Pascal
- Madame MEFTA Nathalie
- Monsieur MELLINA Thierry
- Monsieur MERGOLA Luigi
- Monsieur METROP Pascal
- Monsieur MORANDI Hervé
- Monsieur MORLET François
- Monsieur MORRETTON Serge
- Madame MOSELSCHEIN Véronique
- Madame MOULS Christine
- Monsieur NOHARET Eric
- Madame OZIL Catherine
- Madame PAGES Christiane
- Monsieur PARRELL Franck
- Madame PENNE Danielle
- Monsieur PEREZ Georges
- Madame PERRIOLAT Annie
- Madame PEYRARD Sylvaine
- Madame PHEBY Denise
- Monsieur PHILIT Jean-Paul
- Monsieur POLLARI Joseph
- Monsieur POMMARET Thierry
- Monsieur PROCUREUR Fabrice
- Madame PROST Anne-Marie
- Madame PRUNIER Marie-Pierre
- Monsieur REBOULET Daniel
- Monsieur REYNIER David
- Madame ROCHE Martine
- Madame ROSE Sylvie
- Monsieur ROUSSEAUX Gilles
- Monsieur SEIGNOBOSC Jean-Michel
- Monsieur SILVESTRE Denis
- Madame SIRERA Christine
- Monsieur SQUILLARIO Aldo
- Monsieur TABARDEL Bruno
- Madame TEIXEIRA CARVALHO Fabienne
- Monsieur TOUMANI David

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr

26_Préf_Préfecture de la Drôme - 26-2022-12-13-00005 - ARRETE ACCORDANT LA MHT PROMOTION DU 1ER JANVIER 2023 108



- Monsieur VERCASSON Jacques
- Monsieur VERNIN Jean-Charles
- Madame VIDAL Gisèle
- Monsieur VIGNAL Thierry
- Monsieur VIGNON Didier
- Monsieur VOLLE Serge
- Monsieur WALENCIAK Hervé
- Madame WAZNER Muriel
- Madame YBANEZ Martine
- Monsieur ZAHM Christian
- Monsieur ZANARDO Eric

Article 5 : Madame la directrice de cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

                             Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de 
Verdun BP 1135 – 38022 GRENOBLE Cédex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Valence, le 13/12/2022

La Préfète
signé :

   Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
PORTANT AGREMENT D'UN MÉDECIN CHARGE DU CONTRÔLE MEDICAL DE  L'APTITUDE A LA CONDUITE DES CANDIDATS AU

PERMIS DE CONDUIRE ET DES CONDUCTEURS

La Préfète de la Drôme

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route et, notamment, le chapitre VI du titre II du Livre II ;

VU le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales incompatibles avec l'obtention ou le maintien
du permis de conduire ou susceptibles de donner lieu à la délivrance d’un permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU l'arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d'établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire ;

VU  les articles 6 et 15 de l'arrêté du 31 juillet 2012 du ministre de l'Intérieur relatif  à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite ;

VU la demande du Dr Sandra RICHARD sollicitant son agrément afin d’exercer le contrôle médical  de l’aptitude à la conduite
dans le département de la Drôme ;

VU  l’attestation  de  suivi  de  la  formation  continue  de  l’organisme  INSERR  effectuée  le
13 et 14 octobre 2022 ;

VU l’attestation d’inscription au tableau de l’ordre des médecins du 25 octobre 2022 ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet ;

ARRÊTÉ

Article 1 : L‘agrément délivré au Dr Sandra RICHARD pour exercer le contrôle médical de l'aptitude des candidats au permis de
conduire et des conducteurs est octroyé jusqu’au 14 octobre 2027.

Article 2 : Le Docteur Sandra RICHARD peut exercer le contrôle médical de l’aptitude à la conduite au sein de son cabinet situé
au centre SSR, le Safran -LADAPT Drôme Ardèche – 73 boulevard TEZIER à Valence.

Article 3 : Le renouvellement de cet agrément devra être sollicité auprès de la préfecture deux mois avant son expiration.
Il est soumis à la présentation d’une attestation de suivi de la formation continue obligatoire prévue à l’article 6 de l’arrêté du 31
juillet 2012.

Article 4 : La directrice de cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Drôme et dont un exemplaire sera notifié à l’intéressé.

Fait à Valence, le 20 décembre 2022

Pour le Préfet, par délégation

Le Directeur,

Signé

Jean de BARJAC
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26030 VALENCE CEDEX9
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Affaire suivie par Valérie DELSANTI
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                Préfecture de la Drôme
Service de la coordination des politiques publiques

Bureau des Enquêtes Publiques

 ARRÊTÉ 

PORTANT AUTORISATION DE  PÉNÉTRER  
AUX AGENTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DROME, 

ET AU PERSONNEL DES ENTREPRISES ET PRESTATAIRES  MANDATES  
INTERVENANT POUR LE COMPTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DROME,  

DANS  DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES  
SITUÉES  SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE VALENCE, MALISSARD ET CHABEUIL

DANS LE CADRE DU PROJET D’AMÉNAGEMENTS CYCLES
AXE 7 VALENCE – CHABEUIL, RD 68

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de justice administrative ;
Vu le code pénal ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux
publics, et notamment son article 1er concernant l'introduction dans les propriétés privées ;
Vu  la  loi  n°  43-374  du  6  juillet  1943  modifiée,  relative  à  l'exécution  des  travaux  géodésiques  et  cadastraux  et  à  la
conservation des signaux, bornes et repères, et notamment ses articles 1er  et 7 ;
Vu l'arrêté préfectoral de délégation de signature ;
Vu la délibération du 29 mars 2021, par laquelle le Conseil Départemental de la Drôme a adopté les nouvelles orientations
de sa politique cyclable, résolument tournées vers le développement du vélo au quotidien ; 
Vu le courrier du 10 novembre 2022 par lequel la Présidente du Conseil Départemental de la Drôme sollicite de la Préfète de
la Drôme l'autorisation pour ses agents, ainsi que pour le personnel des entreprises et prestataires mandatés intervenant
pour son compte, de pénétrer sur des propriétés privées, afin d'y réaliser études, relevés topographiques, photographies et
reconnaissances nécessaires,  dans le cadre du projet d’aménagements cycles,  le long des routes départementales de la
Drôme, dans le cadre du Plan Vélo Intercommunal de Valence Romans Déplacements, sur 5 axes, dont l’AXE 7 VALENCE –
CHABEUIL, RD 68 ;
Vu les documents et plans présentés ;
Considérant  que  l’étude  de  l’aménagement  de  l’itinéraire  cyclable  AXE 7  VALENCE  –  CHABEUIL,  RD  68 nécessite  de
pénétrer sur des parties de parcelles, sur les communes de VALENCE, MALISSARD et CHABEUIL ;
Considérant que le Conseil Départemental ne peut obtenir un accord amiable des propriétaires des parcelles susvisées, et
que les agents du Conseil Départemental et le personnel des entreprises et prestataires mandatés doivent intervenir sur ces
terrains, afin de pouvoir réaliser des études préalables ;
Considérant que ces études sont nécessaires au projet d’aménagement des itinéraires cyclables ;
Considérant que ces études nécessitent de pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, sauf à l'intérieur des
maisons d'habitation ;
Considérant qu'il importe de faciliter sur le terrain les études du projet précité ;
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme,

A R R Ê T E

Article 1er : Les agents du Conseil Départemental de la Drôme, et le personnel des entreprises et prestataires mandatés
intervenant pour son compte, sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les  propriétés privées, closes
ou non closes, parties de parcelles, à l'exception des maisons d'habitation, conformément au périmètre de l’étude, dans le
cadre du projet d’aménagement cycles AXE 7 VALENCE – CHABEUIL, RD 68, sur le territoire de la commune de VALENCE,
MALISSARD et CHABEUIL.
À cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées, y planter des balises, y établir des jalons, piquets ou repères,
faire  des  sondages,  y  faire  des  abattages  ou  des  élagages  des  arbres  et  des  haies  et  autres  travaux  que  les  études
topographiques,  de portance du sol,  de pollution du sol,  de biodiversité des parcelles rendront indispensables.  Ils  sont
autorisés à franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations.
Chacun des agents et personnels autorisés sera muni d’une copie du présent arrêté et de ses annexes, qu’il sera tenu de
présenter à toute réquisition.
Article 2 : Cette autorisation est consentie pour une durée de 5 ans, à compter de la date du présent arrêté.
L'autorisation de pénétrer dans les  propriétés privées permet d'accéder  légalement aux parcelles concernées,  pendant
toute la durée de validité fixée précédemment, sans limitation du nombre d'interventions dans chaque parcelle. Les durées
d'intervention sur chaque parcelle n'excéderont pas quelques jours.
Elle sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six mois de sa date.
Article 3 : Cet arrêté sera affiché en mairies de VALENCE, MALISSARD et CHABEUIL, au moins dix jours avant le démarrage
de l'opération susvisée.
Un certificat des Maires de VALENCE, MALISSARD et  CHABEUIL attestera l'accomplissement de cette formalité, et sera
transmis sans délai au Préfet de la Drôme, Bureau des Enquêtes Publiques, 3 boulevard Vauban, 26030 VALENCE cedex 9.
Article 4 : Les agents et personnels autorisés ne pourront pénétrer dans les propriétés privées non closes  qu’à l’expiration
d’un délai d’affichage du présent arrêté de dix jours en mairies de VALENCE, MALISSARD et CHABEUIL.

3 boulevard Vauban
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Article 5 : L'introduction des agents et personnels autorisés dans les propriétés privées closes ne pourra cependant avoir lieu
qu'après l'accomplissement des formalités prévues par la loi du 29 décembre 1892 modifiée, en son article 1er, à savoir cinq
jours après notification individuelle par lettre recommandée avec accusé de réception du présent arrêté au propriétaire ou,
en son absence, au gardien de la propriété.
À défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra qu’à partir de la notification au propriétaire faite
en la mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les agents et personnels autorisés pourront entrer avec
l'assistance du juge du tribunal judiciaire.
Article 6 : Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie avant qu'un accord amiable se soit établi
sur leur valeur ou, qu'à défaut de cet accord, il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les
éléments nécessaires pour l'évaluation des dommages.
À la fin de l'opération, le cas échéant, tout dommage causé à l'occasion des études est réglé à l'amiable entre le propriétaire
et le Conseil Départemental de la Drôme ou, à défaut, dans les formes prévues par la loi.
Article 7 : Les Maires des communes de VALENCE, MALISSARD et CHABEUIL, les forces de l'ordre public et les propriétaires
des deux parcelles concernées,  sont invités à prêter l'appui de leur autorité et leur concours,  aux agents et personnels
autorisés, en tant que de besoin.
Les  Maires  des  communes de VALENCE,  MALISSARD et  CHABEUIL  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  que les
agents et personnels autorisés puissent facilement consulter les documents cadastraux.
Si nécessaire, et conformément à l'article 7 de la loi du 6 juillet 1943 modifiée, le Maire assurera la surveillance des éléments
de signalisation dont la liste et les emplacements lui auront été notifiés par le Conseil Départemental de la Drôme.
Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Drôme.
Article 9 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE par
courrier postal (2 place de Verdun, BP 1135, 38022 GRENOBLE cedex 1) ou par  l’application informatique « Télérecours
citoyens », accessible via le site Internet https://www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois.
Article 10 : Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme, Madame la Présidente du Conseil Départemental
de la  Drôme,  Messieurs  les  Maires  de VALENCE,  MALISSARD et  CHABEUIL,  Monsieur  le Directeur  Départemental  de la
Sécurité Publique de la Drôme  et Monsieur le Commandant du groupement de Gendarmerie de la Drôme sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie est transmise à Monsieur le Président de la
Communauté d’Agglomération de Valence Romans Agglo, à  Madame la Directrice Départementale des Territoires  et  à
Madame la Présidente de Valence Romans Déplacements.

Fait à VALENCE,
La Préfète,

Par délégation
La Secrétaire Générale

Marie ARGOUARC’H
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                Préfecture de la Drôme
Service de la coordination des politiques publiques

Bureau des Enquêtes Publiques

ARRÊTÉ 

PORTANT AUTORISATION DE PÉNÉTRER 
AUX AGENTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DROME, 

ET AU PERSONNEL DES ENTREPRISES ET PRESTATAIRES MANDATES 
INTERVENANT POUR LE COMPTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DROME, 

DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES SITUÉES SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNE DE SAINT-MARCEL-LÈS-VALENCE, 

DANS LE CADRE DU PROJET D’AMÉNAGEMENTS CYCLES, 
AXE 2 VALENCE - ROMANS, RD 432

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de justice administrative ;
Vu le code pénal ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux
publics, et notamment son article 1er concernant l'introduction dans les propriétés privées ;
Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation
des signaux, bornes et repères, et notamment ses articles 1er  et 7 ;
Vu l'arrêté préfectoral de délégation de signature ;
Vu la délibération du 29 mars 2021, par laquelle le Conseil Départemental de la Drôme a adopté les nouvelles orientations de
sa politique cyclable, tournées vers le développement du vélo au quotidien ; 
Vu le courrier du 10 novembre 2022 par lequel la Présidente du Conseil Départemental de la Drôme sollicite de la Préfète de
la Drôme l'autorisation pour ses agents, ainsi que pour le personnel des entreprises et prestataires mandatés intervenant
pour son compte, de pénétrer sur des propriétés privées, afin d'y réaliser études, relevés topographiques, photographies et
reconnaissances nécessaires,  dans le cadre du projet  d’aménagements cycles,  le  long des routes départementales de la
Drôme, dans le cadre du Plan Vélo Intercommunal de Valence Romans Déplacements, sur 5 axes dont l’AXE 2 VALENCE –
ROMANS, RD 432 ;
Vu les documents et plans présentés ;
Considérant que l’étude de l’aménagement de l’itinéraire cyclable AXE 2 VALENCE - ROMANS RD 432 nécessite de pénétrer
sur des parties de parcelles, sur la commune de SAINT-MARCEL-LÈS-VALENCE ;
Considérant que le Conseil Départemental ne peut obtenir un accord amiable des propriétaires des parcelles susvisées, et
que les agents du Conseil Départemental et le personnel des entreprises et prestataires mandatés doivent intervenir sur ces
terrains, afin de pouvoir réaliser des études préalables ;
Considérant que ces études sont nécessaires au projet d’aménagement des itinéraires cyclables ;
Considérant que ces études nécessitent de pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, sauf à l'intérieur des
maisons d'habitation ;
Considérant qu'il importe de faciliter sur le terrain les études du projet précité ;
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme,

A R R Ê T E

Article 1er : Les agents du Conseil Départemental de la Drôme, et le personnel des entreprises et prestataires mandatés
intervenant pour son compte, sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les  propriétés privées, closes
ou non closes,  à  l'exception des maisons d'habitation,  conformément au périmètre de l’étude ci-annexé,  situées sur  le
territoire de la commune de SAINT-MARCEL-LES-VALENCE, dans le cadre du projet d’aménagement cycles AXE 2 VALENCE –
ROMANS, sur la RD 432.
À cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées, y planter des balises, y établir des jalons, piquets ou repères,
faire  des  sondages,  y  faire  des  abattages  ou  des  élagages  des  arbres  et  des  haies  et  autres  travaux  que  les  études
topographiques,  de portance du sol,  de pollution du sol,  de biodiversité des parcelles rendront  indispensables.  Ils  sont
autorisés à franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations.
Chacun des agents et personnels autorisés sera muni d’une copie du présent arrêté et de ses annexes, qu’il sera tenu de
présenter à toute réquisition.
Article 2 : Cette autorisation est consentie pour une durée de 5 ans, à compter de la date du présent arrêté.   
L'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées permet d'accéder légalement aux parcelles concernées, pendant toute
la durée de validité fixée précédemment, sans limitation du nombre d'interventions dans chaque parcelle. Les durées 
d'intervention sur chaque parcelle n'excéderont pas quelques jours.
Elle sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six mois de sa date.
Article 3 :  Cet arrêté sera affiché en mairie de SAINT-MARCEL-LÈS-VALENCE, au moins dix jours avant le démarrage de
l'opération susvisée.
Un certificat du Maire de SAINT-MARCEL-LÈS-VALENCE attestera l'accomplissement de cette formalité, et sera transmis sans
délai au Préfet de la Drôme, Bureau des Enquêtes Publiques, 3 boulevard Vauban, 26030 VALENCE cedex 9.
Article 4 : Les agents et personnels autorisés ne pourront pénétrer dans les propriétés privées non closes  qu’à l’expiration
d’un délai d’affichage du présent arrêté de dix jours en mairie de SAINT-MARCEL-LÈS-VALENCE.
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26030 VALENCE CEDEX9
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Article 5 : L'introduction des agents et personnels autorisés dans les propriétés privées closes ne pourra cependant avoir lieu
qu'après l'accomplissement des formalités prévues par la loi du 29 décembre 1892 modifiée, en son article 1 er, à savoir cinq
jours après notification individuelle par lettre recommandée avec accusé de réception du présent arrêté au propriétaire ou,
en son absence, au gardien de la propriété.
À défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra qu’à partir de la notification au propriétaire faite
en la mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les agents et personnels autorisés pourront entrer avec
l'assistance du juge du tribunal judiciaire.
Article 6 : Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie avant qu'un accord amiable se soit établi
sur leur valeur ou, qu'à défaut de cet accord, il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les
éléments nécessaires pour l'évaluation des dommages.
À la fin de l'opération, le cas échéant, tout dommage causé à l'occasion des études est réglé à l'amiable entre le propriétaire
et le Conseil Départemental de la Drôme ou, à défaut, dans les formes prévues par la loi.
Article 7 : Le Maire de la commune de SAINT-MARCEL-LÈS-VALENCE, les forces de l'ordre public et les propriétaires des deux
parcelles concernées, sont invités à prêter l'appui de leur autorité et leur concours, aux agents et personnels autorisés, en
tant que de besoin.
Le  Maire  de la  commune de  SAINT-MARCEL-LÈS-VALENCE  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  agents  et
personnels autorisés puissent facilement consulter les documents cadastraux.
Si nécessaire, et conformément à l'article 7 de la loi du 6 juillet 1943 modifiée, le Maire assurera la surveillance des éléments
de signalisation dont la liste et les emplacements lui auront été notifiés par le Conseil Départemental de la Drôme.
Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Drôme.
Article 9 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE par
courrier postal (2 place de Verdun, BP 1135, 38022 GRENOBLE cedex 1)  ou par  l’application informatique « Télérecours
citoyens », accessible via le site Internet https://www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois.
Article 10 : Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme, Madame la Présidente du Conseil Départemental
de  la  Drôme,  Monsieur  le  Maire  de  SAINT-MARCEL-LÈS-VALENCE  et  Monsieur  le  Commandant  du  groupement  de
Gendarmerie de la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie est
transmise à Monsieur le Président de la  Communauté d’Agglomération de Valence Romans Agglo, à Madame la Directrice
Départementale des Territoires et à Madame la Présidente Valence Romans Déplacements.

Fait à VALENCE,
La Préfète,

Par délégation
La  Secrétaire Générale

Marie ARGOUARC’H
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Par délégation
La  Secrétaire Générale

Marie ARGOUARC’H
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                                                 Préfecture de la Drôme
Service de la coordination des politiques publiques

Bureau des Enquêtes Publiques

  ARRÊTÉ

PORTANT AUTORISATION DE  PÉNÉTRER  
AUX AGENTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DROME, 

ET AU PERSONNEL DES ENTREPRISES ET PRESTATAIRES  MANDATES  
INTERVENANT POUR LE COMPTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DROME,  

DANS  DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES  SITUÉES SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE 
VALENCE, MALISSARD ET BEAUMONT-LÈS-VALENCE

AXE 4 VALENCE – BEAUMONT-LÈS-VALENCE, RD 176 – RD 538A
                                                                                                              

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite   
                                 

Vu le code de justice administrative ;
Vu le code pénal ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux
publics, et notamment son article 1er concernant l'introduction dans les propriétés privées ;
Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation
des signaux, bornes et repères, et notamment ses articles 1er  et 7 ;
Vu l'arrêté préfectoral de délégation de signature ;
Vu la délibération du 29 mars 2021, par laquelle le Conseil Départemental de la Drôme a adopté les nouvelles orientations de
sa politique cyclable, tournées vers le développement du vélo au quotidien ;
Vu  le  courrier  du  10  novembre  2022 par  lequel  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  de  la  Drôme,  Direction  Des
Déplacements, 26 avenue du Président Herriot, 26026 VALENCE Cedex 9, sollicite de la Préfète de la Drôme l'autorisation
pour ses agents,  ainsi  que pour le personnel des entreprises et prestataires mandatés intervenant pour son compte, de
pénétrer  sur  des propriétés  privées,  afin  d'y  réaliser  études,  relevés  topographiques,  photographies  et  reconnaissances
nécessaires, dans le cadre du projet d’aménagements cycles, le long des routes départementales de la Drôme, dans le cadre
du Plan  Vélo  Intercommunal  de Valence  Romans Déplacements,  sur  5  axes,  dont  l’AXE  4  VALENCE – BEAUMONT-LES-
VALENCE, RD 176 – RD 538A ;    
Vu les documents et plans présentés ;    
Considérant que l’étude de l’aménagement de l’itinéraire cyclable AXE 4 VALENCE – BEAUMONT-LÈS-VALENCE, RD 176 – RD
538A nécessite de pénétrer sur des parties de parcelles, sur les communes de VALENCE, MALISSARD et BEAUMONT-LÈS-
VALENCE.
Considérant que le Conseil Départemental ne peut obtenir un accord amiable des propriétaires des parcelles susvisées, et
que les agents du Conseil Départemental et le personnel des entreprises et prestataires mandatés doivent intervenir sur ces
terrains, afin de pouvoir réaliser des études préalables ;
Considérant que ces études sont nécessaires au projet d’aménagement des itinéraires cyclables;
Considérant que ces études nécessitent de pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, sauf à l'intérieur des
maisons d'habitation ;
Considérant qu'il importe de faciliter sur le terrain les études du projet précité ;
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme,

A R R Ê T E

Article 1er : Les agents du Conseil Départemental de la Drôme, et le personnel des entreprises et prestataires mandatés
intervenant pour son compte, sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les  propriétés privées, closes
ou non closes, à l'exception des maisons d'habitation, conformément au périmètre de l’étude ci-annexé, sur des parties de
parcelles, situées sur le territoire  des communes de VALENCE , MALISSARD et BEAUMONT-LÈS-VALENCE, dans le cadre du
projet d’aménagement cycles AXE 4 VALENCE – BEAUMONT-LES-VALENCE, RD 176 – RD 538A.
À cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées, y planter des balises, y établir des jalons, piquets ou repères,
faire  des  sondages,  y  faire  des  abattages  ou  des  élagages  des  arbres  et  des  haies  et  autres  travaux  que  les  études
topographiques,  de portance du sol,  de pollution du sol,  de biodiversité des parcelles rendront indispensables.  Ils  sont
autorisés à franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations.
Chacun des agents et personnels autorisés sera muni d’une copie du présent arrêté et de ses annexes, qu’il sera tenu de
présenter à toute réquisition.

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mail. : prefecture@drome.gouv.fr                    

www.drome.gouv.fr 
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Article 2 : Cette autorisation est consentie pour une durée de   5 ans,   à compter de la date du présent arrêté.
L'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées permet d'accéder légalement aux parcelles concernées, pendant toute
la  durée de validité  fixée  précédemment,  sans  limitation  du nombre  d'interventions  dans  chaque  parcelle.  Les  durées
d'intervention sur chaque parcelle n'excéderont pas quelques jours.
Elle sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six mois de sa date.

Article 3 : Cet arrêté sera affiché à la mairie de VALENCE, MALISSARD et BEAUMONT-LÈS-VALENCE, au moins dix jours avant
le démarrage de l'opération susvisée.
Un certificat du Maire attestera l'accomplissement de cette formalité, et sera transmis sans délai au Préfet de la Drôme,
Bureau des Enquêtes Publiques, 3 boulevard Vauban, 26030 VALENCE cedex 9.
Article 4 : Les agents et personnels autorisés ne pourront pénétrer dans les propriétés privées non closes  qu’à l’expiration
d’un délai d’affichage du présent arrêté de dix jours à la mairie de VALENCE, MALISSARD et BEAUMONT-LÈS-VALENCE.
Article 5 : L'introduction des agents et personnels autorisés dans les propriétés privées closes ne pourra cependant avoir lieu
qu'après l'accomplissement des formalités prévues par la loi du 29 décembre 1892 modifiée, en son article 1 er, à savoir cinq
jours après notification individuelle par lettre recommandée avec accusé de réception du présent arrêté au propriétaire ou,
en son absence, au gardien de la propriété.
À défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra qu’à partir de la notification au propriétaire faite
en la mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les agents et personnels autorisés pourront entrer avec
l'assistance du juge du tribunal judiciaire.
Article 6 : Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie avant qu'un accord amiable se soit établi
sur leur valeur ou, qu'à défaut de cet accord, il  ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les
éléments nécessaires pour l'évaluation des dommages.
À la fin de l'opération, le cas échéant, tout dommage causé à l'occasion des études est réglé à l'amiable entre le propriétaire
et le Conseil Départemental de la Drôme ou, à défaut, dans les formes prévues par la loi.
Article 7 : Les Maires des communes de VALENCE, MALISSARD et BEAUMONT-LÈS-VALENCE, les forces de l'ordre public et
les propriétaires des deux parcelles concernées, sont invités à prêter l'appui de leur autorité et leur concours, aux agents et
personnels autorisés, en tant que de besoin.
Les Maires des communes de VALENCE, MALISSARD et BEAUMONT-LÈS-VALENCE  prendront les dispositions nécessaires
pour que les agents et personnels autorisés puissent facilement consulter les documents cadastraux.
Si nécessaire, et conformément à l'article 7 de la loi du 6 juillet 1943 modifiée, le Maire assurera la surveillance des éléments
de signalisation dont la liste et les emplacements lui auront été notifiés par le Conseil Départemental de la Drôme.
Article 8 :  Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Drôme.
Article 9 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE par
courrier postal (2 place de Verdun, BP 1135,  38022 GRENOBLE cedex 1) ou par  l’application informatique « Télérecours
citoyens », accessible via le site Internet https://www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois.
Article 10 : Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme, Madame la Présidente du Conseil Départemental
de  la  Drôme,  Messieurs  les  Maires  de  VALENCE,  MALISSARD  et  BEAUMONT-LÈS-VALENCE,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique de la Drôme  et Monsieur le Commandant du groupement de Gendarmerie de la
Drôme sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent  arrêté,  dont  une copie  est  transmise à
Monsieur  le  Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  de  Valence  Romans  Agglo, à  Madame  la  Directrice
Départementale des Territoires et à Madame la Présidente de Valence Romans Déplacements.

Fait à VALENCE,
 La Préfète

Par délégation
La Secrétaire Générale
Marie ARGOUARC’H
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                Préfecture de la Drôme
Service de la coordination des politiques publiques

Bureau des Enquêtes Publiques

 ARRÊTÉ 
PORTANT AUTORISATION DE PÉNÉTRER 

AUX AGENTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DROME, 
ET AU PERSONNEL DES ENTREPRISES ET PRESTATAIRES MANDATES

INTERVENANT POUR LE COMPTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DROME, 
DANS DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES 

SITUÉES SUR  LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS,
DANS LE CADRE DU PROJET D’AMÉNAGEMENTS CYCLES, 

AXE 9 ROMANS – SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS, RD 92N

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de justice administrative ;
Vu le code pénal ;
Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux
publics, et notamment son article 1er concernant l'introduction dans les propriétés privées ;
Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation
des signaux, bornes et repères, et notamment ses articles 1er  et 7 ;
Vu l'arrêté préfectoral de délégation de signature ;
Vu la délibération du 29 mars 2021, par laquelle le Conseil Départemental de la Drôme a adopté les nouvelles orientations de
sa politique cyclable, tournées vers le développement du vélo au quotidien. 
Vu le courrier du 10 novembre 2022 par lequel la Présidente du Conseil Départemental de la Drôme sollicite de la Préfète de
la Drôme l'autorisation pour ses agents, ainsi que pour le personnel des entreprises et prestataires mandatés intervenant
pour  son  compte,  de  pénétrer  sur  des propriétés  privées,  situées  sur  le  territoire  de la  commune de  SAINT-PAUL-LÈS-
ROMANS, afin d'y réaliser études, relevés topographiques, photographies et reconnaissances nécessaires, dans le cadre du
projet d’aménagements cycles, le long des routes départementales de la Drôme, dans le cadre du Plan Vélo Intercommunal
de Valence Romans Déplacements ;
Vu les documents et plans présentés ;
Considérant que l’étude de l’aménagement de l’itinéraire cyclable, AXE 9 ROMANS – SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS, RD 92N
nécessite de pénétrer sur des parties de parcelles, sur le territoire de la commune de SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS ;
Considérant que le Conseil Départemental ne peut obtenir un accord amiable des propriétaires des parcelles susvisées, et
que les agents du Conseil Départemental et le personnel des entreprises et prestataires mandatés doivent intervenir sur ces
terrains, afin de pouvoir réaliser des études préalables ;
Considérant que ces études sont nécessaires au projet d’aménagement des itinéraires cyclables ;
Considérant que ces études nécessitent de pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, sauf à l'intérieur des
maisons d'habitation ;
Considérant qu'il importe de faciliter sur le terrain les études du projet précité ;
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme,

A R R Ê T E

Article 1er : Les agents du Conseil Départemental de la Drôme, et le personnel des entreprises et prestataires mandatés
intervenant pour son compte, sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les  propriétés privées, closes
ou non closes, à l'exception des maisons d'habitation, conformément au périmètre de l’étude ci-annexé, dans le cadre du
projet d’aménagements cycles, AXE 9 ROMANS – SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS, RD 92N, sur le territoire de la commune de
SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS.
À cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées, y planter des balises, y établir des jalons, piquets ou repères,
faire  des  sondages,  y  faire  des  abattages  ou  des  élagages  des  arbres  et  des  haies  et  autres  travaux  que  les  études
topographiques,  de portance du sol,  de pollution du sol,  de biodiversité des parcelles rendront  indispensables.  Ils  sont
autorisés à franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations.
Chacun des agents et personnels autorisés sera muni d’une copie du présent arrêté et de ses annexes, qu’il sera tenu de
présenter à toute réquisition.

Article 2 : Cette autorisation est consentie pour une durée de 5 ans, à compter de la date du présent arrêté.

L'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées permet d'accéder légalement aux parcelles concernées, pendant toute
la  durée  de  validité  fixée précédemment,  sans  limitation  du nombre d'interventions  dans  chaque parcelle.  Les  durées
d'intervention sur chaque parcelle n'excéderont pas quelques jours.
Elle sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six mois de sa date.

Article  3  :  ,Cet  arrêté  sera  affiché  en  mairie  de SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS, au  moins  dix  jours  avant  le  démarrage  de
l'opération susvisée.
Un certificat du Maire de  SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS attestera l'accomplissement de cette formalité, et sera transmis sans
délai au Préfet de la Drôme, Bureau des Enquêtes Publiques, 3 boulevard Vauban, 26030 VALENCE cedex 9.

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Article 4 : Les agents et personnels autorisés ne pourront pénétrer dans les propriétés privées non closes  qu’à l’expiration
d’un délai d’affichage du présent arrêté de dix jours en mairie de SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS.
Article 5 : L'introduction des agents et personnels autorisés dans les propriétés privées closes ne pourra cependant avoir lieu
qu'après l'accomplissement des formalités prévues par la loi du 29 décembre 1892 modifiée, en son article 1 er, à savoir cinq
jours après notification individuelle par lettre recommandée avec accusé de réception du présent arrêté au propriétaire ou,
en son absence, au gardien de la propriété.
À défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra qu’à partir de la notification au propriétaire faite
en la mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les agents et personnels autorisés pourront entrer avec
l'assistance du juge du tribunal judiciaire.
Article 6 : Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie avant qu'un accord amiable se soit établi
sur leur valeur ou, qu'à défaut de cet accord, il  ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les
éléments nécessaires pour l'évaluation des dommages.
À la fin de l'opération, le cas échéant, tout dommage causé à l'occasion des études est réglé à l'amiable entre le propriétaire
et le Conseil Départemental de la Drôme ou, à défaut, dans les formes prévues par la loi.
Article 7 :  Le Maire de la commune de SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS, les forces de l'ordre public et les propriétaires des deux
parcelles concernées, sont invités à prêter l'appui de leur autorité et leur concours, aux agents et personnels autorisés, en
tant que de besoin.
Le Maire de la commune de SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS prendra les dispositions nécessaires pour que les agents et personnels
autorisés puissent facilement consulter les documents cadastraux.
Si nécessaire, et conformément à l'article 7 de la loi du 6 juillet 1943 modifiée, le Maire assurera la surveillance des éléments
de signalisation dont la liste et les emplacements lui auront été notifiés par le Conseil Départemental de la Drôme.
Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Drôme.
Article 9 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE par
courrier postal (2 place de Verdun, BP 1135, 38022 GRENOBLE cedex 1)  ou par  l’application informatique « Télérecours
citoyens », accessible via le site Internet https://www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois.
Article 10 : Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme, Madame la Présidente du Conseil Départemental
de la Drôme, Monsieur le Maire de SAINT-PAUL-LÈS-ROMANS et Monsieur le Commandant du groupement de Gendarmerie
de la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie est transmise à
Monsieur  le  Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  de  Valence  Romans  Agglo, à  Madame  la  Directrice
Départementale des Territoires et à Madame la Présidente de Valence Romans Déplacements.

Fait à VALENCE,
La Préfète,

Par délégation 
La Secrétaire Générale
Marie  ARGOUARC’H
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                 DU 21 DÉCEMBRE 2022
PORTANT DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

LE PROJET DE CALIBRAGE DE LA CHAUSSÉE ET DES AMÉNAGEMENTS DE SÉCURITÉ SUR LA ROUTE DÉPARTEMENTALE 67 RD67,
DU PR 16+730 AU PR 19+700, 

SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE CHAVANNES, CLÉRIEUX, MARSAZ ET 
SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE

POUR LE COMPTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DRÔME

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L1, L110-1 2° alinéa qui renvoie au chapitre
III du titre II du livre Ier du code de l’Environnement,  L121-1, et suivants, L122-1 et L122-2 et R121-1, ses articles L241-1, L241-2 et
R241-1, L242-1, et suivants, et R242-1 et ses articles L311-1 et suivants, R311-1 et suivants ;
VU  le Code de l'Environnement et notamment ses articles L122-1-1, et suivants, L123-17,  L126-1, R122-13, R123-24 et R126-1, et
suivants ;
VU le code de l'Urbanisme ;
VU le code de la Voirie routière ;
VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière, et notamment ses articles 5,  6 et 7, et son décret
d’application n° 55-1350 du 14 octobre 1955, modifiés ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l'État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral de délégation de signature ;
VU la décision de l’Autorité Environnementale, après examen au cas par cas, du 22 mars 2017 décidant que le projet susvisé n’est
pas soumis à évaluation environnementale ;
VU la délibération du Conseil Départemental n°8818 en date du 20 septembre 2021 relative au projet ;
VU les délibérations du Conseil  municipal  de SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE du 15 décembre 2020, de CHAVANNES du 17
septembre 2020, de MARSAZ du 24 novembre 2020, de CLÉRIEUX du 17 décembre 2020, qui, sur le territoire de leur commune,
valident les principes et les emprises du projet et autorise le Conseil Départemental, maître d’ouvrage de l’opération à intervenir
sur les voies communales existantes ou à aménager qui seraient concernées par le présent projet ;
VU le dossier d'enquête publique environnementale unique préalable à la déclaration l'utilité publique et enquête parcellaire
RD67 du PR 16+730 + PR 19+700 calibrage de la chaussée et aménagements de sécurité SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE MARSAZ
CLÉRIEUX CHAVANNES, présenté le 26 novembre 2019 par le Conseil Départemental de la Drôme, rectifié et complété les 5
février 2021, 18 octobre 2021 et 28 février 2022, auxquels est joint la décision de de l’autorité environnementale du 22 mars 2017 ;
VU la présentation, à titre d’information, du projet à la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels
Agricoles et Forestiers du 23 mai 2019 ;
VU  l'arrêté  de  la  Préfète  de  la  Drôme  du  1er  avril  2022  portant  ouverture  d’une  enquête  publique  environnementale
unique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique menée conjointement avec une enquête parcellaire concernant le projet de
calibrage de la chaussée et des aménagements de sécurité de la Route Départementale 67 (RD67), PR 16+730 + PR 19+700, sur le
territoire des communes de SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE, MARSAZ, CLÉRIEUX, et CHAVANNES ;
VU les parutions de l’avis d’enquête publique dans les journaux « Le Dauphiné Libéré » et « Drôme Hebdo », les 7 avril et 5 mai
2022 ;
VU les certificats d’affichage des Maires des communes de SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE, MARSAZ, CLÉRIEUX, et CHAVANNES
attestant que l’avis au public concernant l’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique environnementale unique a été
régulièrement affiché ;
VU le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur du 14 juin 2022 favorables à la déclaration d’utilité publique, assortis
d’une réserve et de deux recommandations, et à l’enquête parcellaire ;
VU le courrier du 10 juillet 2022 par lequel la Préfète de la Drôme a notifié à Madame la Présidente du Conseil Départemental de
la Drôme, ainsi qu’à Messieurs les Maires de SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE, MARSAZ, CLÉRIEUX, et CHAVANNES, le rapport et
les conclusions du Commissaire enquêteur ;
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VU la délibération de la Commission permanente du Conseil Départemental de la Drôme du 12 septembre 2022, adressée au
Bureau des Enquêtes Publiques le 7 octobre 2022 qui décide de lever la réserve et prendre en compte les recommandations
émises par le Commissaire Enquêteur, de confirmer la volonté du département de réaliser et de poursuivre le projet dans sa
globalité, de déclarer le projet d’intérêt général notamment au regard des motifs et considérations énoncés dans le document
« Déclaration de Projet », de réïtérer la volonté du Département de demander la déclaration d’utilité publique ;
CONSIDÉRANT que  l'enquête publique environnementale unique est close depuis moins d'un an à la date du présent arrêté ;
CONSIDÉRANT la délibération du 12 septembre 2022 par laquelle la commission permanente du Conseil Départemental de la
Drôme s'est prononcée par une déclaration de projet au sens de l'article L126-1 du code de l'Environnement, sur l'intérêt général
de l'opération projetée . Cette déclaration de projet a été prise dans les délais réglementaires prescrits ; 
CONSIDÉRANT que la réserve et les deux recommandations émises par le Commissaire Enquêteur ne remettent pas en cause le
sens favorable de son avis ; 
CONSIDÉRANT que le Conseil départemental a délibéré sur la poursuite du projet dans sa globalité ; 
CONSIDÉRANT que la réserve émise par le Commissaire enquêteur a été levée par le Conseil Départemental de la Drôme et les
recommandations prises en compte, par le biais de propositions non substantielles qui ne remettent pas en cause l'économie
générale du projet ; il n'apparaît donc pas nécessaire de prescrire une nouvelle enquête publique ;
CONSIDÉRANT que les motifs et considérations justifiant le caractère d'utilité publique de l'opération sont annexés au présent
acte, conformément à l'article L122-1 du code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique ;
CONSIDÉRANT que les formalités réglementaires ont été remplies ;
SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme ;

ARRÊTE

Article 1 :  . Est déclaré d’utilité publique le projet de calibrage de la chaussée et des aménagements de sécurité sur la route
départementale 67 RD 67, du PR 16+730 au PR 19+700 sur le territoire des communes de CHAVANNES,  CLÉRIEUX, MARSAZ,
SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE  conformément  comprenant  au  plan  de  situation  (annexe  1)  et  au  plan  général  des  travaux
(annexe 2), définissant le périmètre de la DUP.
Le document joint au présent arrêté (Annexe 3), expose les motifs et considérations justifiant le caractère d'utilité publique de
l'opération.
La délibération valant déclaration de projet est jointe au présent arrêté (annexe 4).
Le maître d'ouvrage doit se conformer aux différentes prescriptions énoncées tout au long de la procédure et respecter les
différentes dispositions réglementaires en vigueur concernant ce projet.
Article 2 : Le maître d'ouvrage est autorisé à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les immeubles bâtis ou non
bâtis nécessaires à la réalisation du projet précité.
Article 3 : Le présent arrêté est prononcé pour une durée de cinq ans.
Au-delà de ce délai, si le transfert de propriété n'a pas eu lieu et qu'aucune prorogation n'a été effectuée, le projet devra refaire
l'objet d'une nouvelle procédure de déclaration d'utilité publique.
La possibilité de proroger sans nouvelle enquête les effets d'une déclaration d'utilité publique est faite à condition que la
demande de prorogation, et la décision de prorogation, interviennent avant l'expiration de validité de la déclaration d'utilité
publique initiale. En outre, le projet initial ne doit pas avoir été modifié de manière substantielle d'un point de vue financier,
technique et environnemental.
Article 4 :  Si  nécessaire,  en application de l'article L122-3 du code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique,  lorsque
l'opération déclarée d'utilité publique est susceptible de compromettre la structure d'une exploitation agricole, l'obligation est
faite au maître de l'ouvrage de participer financièrement à la réparation des dommages, dans les conditions prévues par le code
rural et de la pêche maritime.
Article 5 : Le présent arrêté fera l'objet d'un affichage en mairies de SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE, MARSAZ, CLÉRIEUX, et
CHAVANNES  pendant une durée de deux mois.
À l'issue de cette période, un certificat du Maire justifiera l'accomplissement de cette formalité et sera transmis à la Préfète de la
Drôme, Bureau des Enquêtes Publiques, 3 boulevard Vauban, 26030 VALENCE cedex 9.
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme et sur le site Internet des services de l’État
en Drôme : www.drome.gouv.fr 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE par courrier
postal  (2  place  de Verdun,  BP  1135,  38022 GRENOBLE cedex 1)  ou par   l’application  informatique « Télérecours  citoyens »
accessible via le site Internet https://www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme, Madame la Présidente du Conseil Départemental de la
Drôme et Messieurs les Maires de SAINT-DONAT-SUR-L’HERBASSE, MARSAZ, CLÉRIEUX, et CHAVANNES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie est transmise pour information à Monsieur le Directeur
Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  Auvergne-Rhône-Alpes,  à  Madame  la  Directrice
Départementale des Territoires, à Madame la Directrice Départementale de l’Agence Régionale de Santé, à Monsieur le Directeur
de l'Unité  Départementale  de l'Architecture et  du Patrimoine,  à  Monsieur  le  Directeur  Régional  des  Affaires  Culturelles  de
Auvergne-Rhône-Alpes-Service Archéologie préventive, à Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération Arche Agglo,
à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Valence-Romans-Agglo.

Fait à Valence, le 21 décembre 2022

    La Préfète,
    Pour la Préfète et par délégation

 La Sécrétaire Générale,

  Marie ARGOUARC’H
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Liste des annexes :

Annexe 1 : plan de situation
Annexe 2 : Plan général des travaux
Annexe 3 : Motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publiques
Annexe 4 : Déclaration de projet

Les annexes sont disponibles auprès :
- du Conseil Départemental de la Drôme
- des mairies de SAINT DONAT-SUR-L’HERBASSE, MARSAZ, CLERIEUX et CHAVANNES
- de la Préfecture de la Drôme – Bureau des Enquêtes Publiques
et sur le site internet des services de l’État en Drôme www.drome.gouv.fr sur la rubrique 
SAINT DONAT-SUR-L’HERBASSE MARSAZ CLERIEUX CHAVANNES – CONSEIL DEPARTEMENTAL -
CALIBRAGE DE LA CHAUSSEE ET AMENAGEMENTS DE SECURITE RD67 – espace procédure
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU  20/12/2022 N° 
PORTANT RETRAIT DE L’AGRÉMENT D’UN ÉTABLISSEMENT

CHARGÉ D'ANIMER LES STAGES DE SENSIBILISATION À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

La Préfète de la Drôme 
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L .212-5, L. 213-l à L. 213-7, L. 223-6,
R. 2121 à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9 ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 26-2022-09-06-00001 du 06/09/2022 donnant délégation de signature à  Mme
Corinne QUÈBRE, Sous-Préfète de Die ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 07 mars 2018 autorisant Monsieur Thierry SANCHEZ, à exploiter un
établissement chargé d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière  dénommé « C .C.S.P
dont le siège social est situé Espace Azur – 13 rue Pierre Semard 38150 SALAISE SUR SANNE, sous le
numéro R 13 026 0005 0 ;

Considérant que par courrier en date du 12 décembre 2022, Monsieur SANCHEZ Thierry demande le
retrait  de  son  agrément  pour  la  salle  de  formation  située  à   l’hôtel  sous  les  pins,  95  quartier  les
basseaux, rue champion 26800 Etoile-sur-Rhône, n’ayant pas organisé au minimum 5 stages sur 2 années
glissantes ; en conséquence conformément à l’article 8 alinéa 4 de l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les
conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés  d’organiser  les  stages  de  sensibilisation  à  la
sécurité routière l’agrément doit être retiré ;

Sur proposition de Madame la Sous Préfète de Die ;

A  R  R  E  T  E

Article 1  er     : L'agrément de l'établissement d'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière
donné à  « C.C.S.P»,  à  exploiter  un  établissement  chargé  d'animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la
sécurité routière dont le siège social est situé Espace Azur – 13 rue Pierre Semard 38150 SALAISE SUR
SANNE; sous le numéro R 13 026 000 5 0 par arrêté préfectoral en date du 07 Mars 2018 est retiré à
compter de ce jour.
En conséquence, l'arrêté préfectoral du 07 mars 2018 est abrogé.

Place de la République
26150 Die
Tél. : 04 26 52 65 80
Mél. : s  p-die  @drome.gouv.fr  
www.drome.gouv.fr 
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Article 2     :  Le présent  arrêté devra faire l'objet d'un affichage sur  :  la  porte d'entrée principale  de
l'établissement.

Article 3     : Madame La Sous Préfète de Die est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
au responsable de « C.C.S.P» et qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs,

Article  4     :  La  présente  décision  sera  enregistrée  dans  le  registre  national  de  l'enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l'arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant en s'adressant au service de la préfecture.

Article 5: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Grenoble (2,  place de Verdun,  BP 1135, 38022 Grenoble cedex 1) dans un délai  de deux mois à
compter de sa publication.

Fait à Die, le 20/12/2022

Pour la Préfète et par délégation,
La Sous Préfète de Die,

SIGNE

Corinne QUÈBRE

Place de la République
26150 Die
Tél. : 04 26 52 65 80
Mél. : s  p-die  @drome.gouv.fr  
www.drome.gouv.fr 
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